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ULTIMATUM 

D’UN  CITOYEN  DU  TIERS-ÉTAT. 

AU  MÉMOIRE  DES  PRINCES, 

PRÉSENTÉ  AU  ROI. 


Messeigneurs, 


^ Lorfque  le  Roi  a défendu  aux  Notables  de 
s occuper  du  Mémoire  que  leur  avoit  remis  M.  le 
Prince  de  Conti , Sa  Majefté  a déclaré  que  Us 
Princes  de  fin  Sang  devoietn  s’adrejfer  direUement 
a EU;  ^ & qu’Ëlie  les  entendrait  toujours  - avec 
plaifirj,  quandùls  voudraient  lui  dire  ce  qui  peut 
lui  ETRE  UTILE. 

Voilà  le  texte  de  votre  Mémoire  ;ceft  cette 
déclaration  . auffî  fimple  que  fage , que  vous 
prenez  pour  une  invitation  , & vous  partez  de 
la , non  pas  pour  dire  au  Roi  ce  qui  peut  lui 
etre  utile , non  pas  pour  verfer  dans  fon  fein , 
comme  Chef  de  votre  Famille , vos  prétendues 
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alarmes  fur  le  danger  de  fouftrairc  enfin  le  Tiers- 
STl’oppreffion  fous  laquelle  il  gému  depms 
fi  îong-te.^s  -,  non  pas  pour  raffurer  que  p - 
nctrés  de  la  pureté  de  fes  intentions . & de  la 
fii-relfe  de  fes  vues,  vous  vous  «endrez  infepa- 
rablement  attachés  à fit  Perfonne  & a f-j;  Troue 
non  , Meffeigneurs  ; ce  n’eft  pas  votre  but.  Vo^ 
préfentez  à la  France,  à l'Europeetonnees  - 
Ecrit  incendiaire  , dans  lequel  vous  pro^fe 
d’avance  contre  tout  ce  que 
Monarque  pourroit  accorder  au  Tiers  Eta  , ^ 

V avancez  (1)  que  , fi  le  Peuple  eft  admis  a no, 
Etats-Généraux  en  nombre  fuffilant  pour  balan- 
cer l’influence  des  deux  Ordres  privilégiés , la 

Nobleife  ne  s y rendra 
anaouera  leur  légalité , & fera  enreoUii 
protllladons  dans  les  Parlemens.  Vom  ^ 

Lnner  que  le  Clergé  fe  conduira  de  n^e  Ah. 
MeTeicmeurs!  quel  avenir  vous  ofez  nous  pie. 
îîre  - Voulez-vous  donc  faire  renaître  les  temps 
défaftreux  de  l’anarchie  féodale . Avez-vous  b-en 
confulté  l’intérêt  du  Roi , & votre  propre  interet.^ 
Vous  intitulez  l'Ecrit  que  vous  venez  de  re 
pandre  Mémoire  des  Princes  : il  fembleioi  p 
l q„e  U no,  P, inc  ont  adopté  votre 
Cependant  le  premier  des  freres  du  Roi  ôc 


^ Mémoire. 
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premier  i*rince-du-Sang,,nefontpointcaure  com- 
mune avec  vous.  Je  vois,  à la  vérité , à votre  tête 
le  fécond  frère  du  Roi  , ce  Prince  aimable  dont 
le  printemps  nous  a montré  les  paflîons  & les 
foiblelTes  du  Duc  d’Orléans , & qui , dans  fon 
cte  , nous  montrera  les  vertus  de  Louis  XII , 
& fur-tout  fon  amour  pour  le  Peuple.  Viennent 
enfuite  les  noms  du  Prince  de  Condé , du  Duc 
de  Bourl^n,  &du  Duc  d’Enghien.  Vous  me  per- 
mettrez de  confidérer  ici  ces  trois  Princes  comme 
ne  formant  qu’un  feul  avis.  L’aïeul , le  fils  &c 
le  petit-fils , quand  il  embralTent  la  même  opi- 
nion, ne  font  jamais  comptés  que  pour  une  voix. 
S ils  fiegeoient  au  Parlement  pour  juger  un  Par- 
ticulier, on  ne  les  compteroit  pas  autrement  ; à 
pus  oite  railon , lorquil  s agit  de  prononcer 
lur  le  fort  d’une  grande  Nation.  Après  les  noms 
des  Princes  de  la  branche  de  Condé,. on  voit 
celui,  du  Prince  de  Conti.  Ainfi,  en  dernière 
analyfe  , votre  Mémoire  n’eft  pas  le  Mémoire 
des  Princes , mais  feulement  celui  de  trois  Princes  • 
ce  qui  eft  un  peu  différent. 

Voyons  aduellement  fur  quels  motifs  vous 
fondez  la  préfentation  & la  publication  de  votre 
Mémoire.  « C’eft  en  effet  ( dites-vous  (i)  au 
« Roi  ) aux  Princes  de  votre  Sang  ,.qui,  par 
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» leur  rang , font  les  premiers  de  vos  Sujets  ; 
» par  leur  état,  font  vos  Confeiliers-nés , parleurs 
>5  droits  J font  intereffés  à défendre  les  vôtres  ; 

ceft  à eux  fur-tout  qu’ii  appartient  de  vous 
w dire  la  vérité  ; & ils  croient  vous  devoir  éga- 
i>  lemeni  compte  de  leurs  fentimens  ôc  de  leurs 
» penlées  ». 

Oui , Melïeigneurs , vous  êtes  Princes  j vous 
defeendez  de  Hngues-Capet , de  cet^furpateur 
heureux  qui  enleva  le  Sceptre  aux  defeendans  de 
Charlemagne  , comme  les  Auteurs  de  Charle- 
magne ravoient  enlevé  aux  héritiers  de  Clovis. 
Je  dis  ufurpareur  heureux  : laifillez  bien  ma  peii- 
fée.  Heureux  pour  fa  Famille  qui , depuis  tant 
de  hécles  , régne  fur  la  France.  Heureux  pour 
la  France  elle-même  , puifque  ce  font  les  Rois 
defeendans  de  HiigueS'Capet , qui  ont  fucceflîve- 
ment  aboli  la  fervitude  féodale,  & ont  rendu  à 2 5 
millions  d'hommes  cette  liberté  contre  laquelle 
vous  réclamez  aujourd'hui  : fans  celle  ils  ont 
tendu  vers  ce  grand  but.  Le  Tiers-Etat  n’a  même 
rien  à reprocher  , à ce  fujet , à la  mémoire 
odieufe  de  Louis  XI , ni  à l'ombre  iànguinaire 
de  Pdchelieu  : c'ell:  le  bienfait  inappréciable  fur 
lequel  eft  fondé  notre  amour  pour  la  Famille 
Capétienne  ^ amour  que  rien  ne  peut  altérer  ; 
amour  qui  lui  alTure  le  Sceptre  des  François, 
tant  qu’il  en  reliera  un  feui  rejeton.. 
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^ Mais  quand  les  François  ont  légitimé  l’iifurf 
pation  de  Hngues-Capet , par  leur  conrentement 
tacite,  &c  par  leur  foumiiïion  volontaire  «à  Tes 
defcendans  , ils  n'ont  pas  prétendu  fe  donner, 
autant  de  Maîtres  qu'il  y auroit  de  Membres 
dans  la  Famile  régnante  ; c’eft  à un  feul  qu'ils 
ont  confié  l'exécution  de  leurs  Loix  , le  foin  de 
leur  bonheur  ; & je  ne  vois  pas  fur  quoi  vous 
fondez  votre  qualité  de  Confeillers-nés  du  Roi; 

Vous  réclamez  notre  Conftitution  , & je  la  ré- 
clame auflî  contre  votre  afifertion.  L'hiftoire  nous 
apprend  que  votre  naiifance  , quelque  illuftre 
qu'elle  foit , ne  vous  donnoit  de  rang  dans  les 
AiTemblées  nationales  & dans  la  Cour  des  Pairs, 
que  celui  de  vos  Pairies.  Quand  vous  n'en  aviez 
pas,  les  Pairs  & les  hauts  Barons  vous  précé- 
dcient.  Afin  de  vous  éviter  ce  défagrément,  nos 
Rois  créoient  pour  vous  des  Pairies  en  l'air,  vous 
doiinoienc  des  efpéces  de  brevets  d'honneur  , 
dont  l’effet  celîbit  avec  la  cérémonie  ou  l’affem- 
blée“à  laquelle  ils  vouloient  vous  faire  affîfter. 
Ce  n'a  été  qu'en  157^  que  Henri  III  donna  à 
Blois  une  Déclaration  qui  porte,  et  que  les 
M Princes-dii-Sang  précéderont  tous  les  Pairs  , 
5>  foit  que  les  Princes  ne  foient  pas  Pairs,  foit 
15  que  leur  Pairie  foit  poRérieure  à celle  des 
5^  autres  Pairs , 6c  qui  régie  le  rang  entre  les. 
5>  Princes-du-Sang  , fuivant  leur  proximité  à la. 

A3 


g 

» Couronne.  UHiftoire  nous  a encore  tranf« 
mis  que  la  jaloufie  de  Henri  III  contre  les  Guifes , 
fut  un  des  motifs  de  çette  nouvelle  Loi.  Ce  neft 
^onc  que  par  la  grâce  de  nos  Rois,  que  vous 
précédez  tous  les  autres  Sujets.  Comment  con- 
cilier cette  vérité  de  fait,  avec  la  qualité  que 
vous  vous  donnez  de  Confeilles  nés  du  Roi  > 

Dans  une  Monarchie , la  naifîance  n appelle 
perfonne  au  Confcil  du  Roi.  Les  Confeillers-nés 
partagcroient  bientôt  entre  eux  lautorité  Royale, 
Ce  feroient  bientôt  autant  de  Rois  j la  Monarchie 
fcroit  bientôt  changée  en  aridocraiie.  Les  grands 
offices  & les  grands  Gouvernemens,  devenus  hé- 
réditaires, ont  donné  aux  Rois  de  la  fécondé  race  , 
des  Confeillers-nés,  & ont  imprimé  au  régime 
féodal  le  caractère  arilloçratiquc , par  lequel  nos 
Monarques  ont  été  , pendant  quelque  temps , 
réduits  au  rôle  que  jouent  encore  aujourd'hui  les 
Rois  de  Pologne,  celui  de  ai  être  que  les  premiers 
d'entre  leurs  égaux.  . 

Si  la  nature  de  la  Monarchie  ne  vous 'permet 
pas  plus  qu'aux  autres  fujets , d'être  les  Confeil- 
îers-nésdu  Roi,  lafage  politique  vous  exclut, 
depuis  un  fiècle,  de  l’adminiftration  du  Royau- 
me; elle  ne  vous  confie  qu’avec  précaution  le 
commandement  des  armées,  le  gouvernement  des 
Provinces.  C’eft  depuis  ce  temps  que  notre  paix 
intérieure  point  çté  çroubléç  p^r  des  guçrrçs 
dviks. 


Quand  on  lit  nos  annales  avec  quelqu’atten* 
non , on  y voit  nos  Rois  conftamment  attachés  au 
projet  falutaire  d’abattre  les  têtes  de  l’hydre  féo- 
dale, & de  rendre  au  Peuple  François  la  liberté 
dont  quelques  tyrans  l’avoient  dépouillé.  Par  tout 
on  admire  la  fagelïe  de  leur  conduite  à cet  égard  > 
mais  en  même  temps  on  eft  étonné  de  voir  que 
c’eft  dans  le  fein  même  de  leur  famille  qu’ils  ren- 
contrent toujours  les  plus  grands  obllacles.  De^ 
puis  les  fanglantes  3c  honteufes  querelles  des 
maifons  d’Orléans  3c  de  Bourgogne  , fous  Char- 
les VI  , jufqii’aprés  la  majorité  de  Louis  XIV, 
les  grands  - Vaflaux  h’ont  pas  fait  un  mouve- 
ment pour  conferver  l’autorité  ufurpée , dont 
nos  Rois  vouloient  juftement  fe  reiïaifir,  qu’ils 
n’ayent  eu  à leur  tête  un  Prince-du-Sang.  Les 
défaftreufes  batailles  de  Poitiers , de  Crécy  , d’A- 
zincourt  3c  de  Pavie  , ont  été  préparées  ou  oc- 
cafionnées  par  des  Princcs-du-Sang.  Sans  les  dé- 
ferions d’un  Comte  d’Artois  3c  d’un  Connétable 
de  Boivbon,  Londres  3c  Madrid  n’auroient  ja- 
mais vu 'de -Rois  François  chargés  de  chaînes, 
3c  attachés , pour  ainfi  dire  , aux  chars  de  leurs 
vainqueurs.  C etoit  un  Prince-du-Sang  qui  com- 
battoit  l’armée  Royale  à la  bataille  de  Saint- 
Antoine  ; ce  fut  une  Princefle-du-Sang  , qui 
fit  tirer  contre  cette  armée  le  canon  de  la 
Baftille. 
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L*Hiftoire  nous  attefte  encore  le  profond  mé- 
pris que  les  Princes-du-Sang  ont  toujours  eu  pour, 
le  Tiers-Etat.  Eile  nous  a tranfmis  le  difcours  ou- 
trageant qu\m  d’eux  lui  ad  relia  aux  Etats  de 
Tours,  en  1484.  « Je  connois  le  caradère  & 
53  les  mœurs  d^s  vilains  : s’ils  ne  font  opprimés, 
3»  ils  faut  qu’ils  oppriment  : ôtez  leur  le  fardeau 
53  des  tailles  ; vous  les  rendrez  infolens , mutins 
« infociablCs  : ce  n’eft  qu’en  les  traitant  dure- 
53  ment  qu’on  peut  les  contenir  dans  le  devoir.  « 
C’eftce  mépris  pour  les  Plébéiens  qui  a rendu  les 
Princes  fi  prodigues  du  fang  de  nos  foîdats,  lorf- 
qu’ils  ont  eu  l’honneur  de  les  commander.  On 
n’oubliera  jamais  ce  propos  de  celui  qui,  voyant 
le  champ  de  bataille  couvert  d’une  multitude  de 
cadavres  de  fes  Concitoyens  qui  a voient  payé  du 
prix  de  leur  vie  les  lauriers  fangîans  dont  il 
senorgueillilîbit  , dit,  avec  le  fang  froid  de  l’in- 
humanité , une  nuit  de  Paris  réparera  cette 
perte» 

Aujourd’hui  même,  Melleigneurs,  guel  cas 
faites-vous  du  malheureux  Tiers  ' Etat  ? Qu’on 
jette  les  yeux  fur  ces-  vaftes  campagnes  qui^ 
fous  le  nom  de  Capitaineries  , font  devinées  à 
vos  pîaifirs  : qu’on  y voye  les  dégâts  perpétuels 
qu’y  font  ces  nombreux  animaux  que  votre  tyran- 
nie rend,  pour  ainfi  dire , facrés.  Qu’on  parcoure 
les  villages  fitués  dans  ces  funeftes  arrondiiie-. 
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mens  ; qu’on  y entende  les  cris  du  pcre  qui  vt- 
demande  foii  fils,  de  Tépoufequi  redemande  fon 
epoux,  des  orphelins  qui  redemandent  leur  pcre, 
enlevés  à leurs  foyers,  fou  vent  meme  à la  vie  , 
par  vos  cruels  fatellitcs;  les  uns  pour  n’avoir  pas 
refpeclé  un  nid  de  faifans,  les  autres  pour  avoir 
ufé  de  repréfailles  contre  un  cerf  ou  un  fangîier 
qui  dévaftoit  leurs  moifTons , ou  ravageoit  leurs 
.vignobles  : fi,  àl’afpeâ:  de  toutes  ces  horreurs,  on 
me  demande,  eft  - ce  un  homme  qui  commande 
dans  ces  lieux?  Je  répondrai,  non  : c eft  un  Prince- 
duSang. 

Ces  vérités  vous  paroitront  peut-être  dures, 
Mefleigneurs.  Elles  ne  m’empêchent  cependant 
pas  d’être  pénétré  de  la  plus  profonde  vénéra- 
tion pour  le  Sang. augufte  qui  coule  dans  vos 
veines.  J’emprunte  les  unes  de  notre  Hiftoire, 
les  autres  font  confignées  dans  les  grefiés  des  fié- 
gesde  vosCapitaineries;  je  ne  dis  par  conféquent, 
ici, que  ce  que  tout  le  monde  fait  ou  peut  favoir 
quand  il  voudra.  Je  le  dis , parce  que  cela  eft  né- 
cefiTaire.  11  faut  elFaccr , s’il  eft  poftîble,  vos  noms 
de  la  lifte  des  partifans  des  deux  Ordres  privilé- 
giés i il  feroit  à craindre  qu’ils  ne  fiftent  pencher 
la  balance  en  leur  faveur  : alors,  tout  ferait 
perdu  : la  Nation  rentreroit  fous  le  joug.  Sa//^s 
PopuU  fuprema  kx  ejio»  Voilà  mon  motif,  de  je 


penfe  aOTez  bien  de  vous , pour  croire  que  vous  le 
refpedez. 

Mais  avançons.  Je  vous  ai  prouvé  que  vous 
n’êtes  pas  ConfeillersTnés  de  nos  Rois;  que  vous 
ne  faites  point  partie  eirentielle  de  TAdminidra- 
tion  ; que  la  fage  politique  doit  même  prefqiic 
toujours  vous  en  écarter.  Je  vais  détruire  aduel- 
lement  une  autre  de  vos  aüertions. 

Vous  dites  que  vous  êtes  Us  premiers  fujets  de 
VEtat,  Ceft  encore  ici  une  erreur  qui  tient  aux 
anciennes  idées  de  raridocratie  féodale.  Dans  une 
Monarchie,  la  naiJance  ne  fait  ni  premiers  ni 
derniers  fujets.  Le  premier  fn jet  èfl  celui  qui  fert 
le  mieux  le  Roi  fa  Patrie , celui  qui  obéit  le 
mieux  an  Roi  &:  aux  Loix.  Dans  une  famille,  tant 
que  le  père  commun  vit,  il  ify  a point  de  droit 
d’aineife  à exercer.  En  France , le  père  com- 
mun vit  toujours , parce  que  le  Roi  n y meurt 
jamais.  ‘ 

Mais,  me  direz-vous  pçut^tre,  Melîeigneurs, 
car  d après  votre  Mémoire  , il  paroît  que  vous 
•avez  étudié  le  droit  public,  mais,  me  direz-vous, 
s’il  n’y  a ni  premiers  ni  derniers  fujets  en  France, 
que  deviendront  des  corps  intermédiaires  eiîen- 
■tiels  à la  Monarchie  ? ' 

''  Des  corps  intermédiaires,  effèntieîs  à la  Mo- 
narchie ! Pour  cette  erreur- ci,  ellenetient  point  à 
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rariftocratie  féodale;  elleeftnne  des prod unions 
de  la  métâphyfiqiie  de  notre  fiécle.  Montefquieii 
nous  Ta  donnée  comme  une  découverte  ; fa  ré- 
putation l’a  accréditée  > &:  tous  ceux  qui  trou- 
vent plus  commode  de  penfer  d’aprcs  un  grand 
homme  que  d’après  eux- memes  , l’ont  adop- 
tée (i). 

Non  , MelTeigneurs , il  ne  faut  point  ^ dans  ^ 
line  Monarchie  , de  corps  intermédiaire  ; la  Mo- 
narchie eft  le  gouvernement  d’un  feul  , fuivant 
des  loix  conftitutives  ; les  loix  conftitutives  font 
l’ouvrage  du  Roi  & de  la  Nation  ; tout  ce  qui 
tient  à la  conftitution  doit  fe  traiter  diredement 

r 

(i)  Montefquieu  eft  toujours  parti  des  faits  pour  arrivct 
aux  principes  j il  n’a  pas  eu  allez  d’éiévation  pour  fentir 
que  les  principes  font  indépendans  des  faits.  Il  a vu  dans 
les  Républiques  Grecque  & Romaine , des  aftes  héroïques 
de  patriotifme  ; il  en  a conclu  que  le  patriotifme  étoit  le 
mobile  des  Républiques.  II  a vu  dans  les  Gouvernemens 
Orientaux  des  a<ftes  d’une  tyrannie  atroce  j il  en  a conclu 
que  la  crainte  étoit  l’agent  du  dcfpotifmc.  II  a vu  dans  nos 
Romans  biftoriques  , que  nos  preux  Chevaliers  combattoient 
fans  cefTe  pour  leur  honneur  & celui  de  leurs  Dames  ; il 
en  a conclu  que  l’honneur  étoit  le  reffort  de  la  Monarchie. 
Il  a vu  , lui  qui  étoit  Préfîdcnt  à mortier , les  Parlemens 
dans  une  efpèce  de  pofTe/Iîon  de  quelques  portions  de  l’au- 
torité publique  *,  il  en  a conclu  la  nécedîté  dçs  Corps  in- 
tçrmédiaires  dans  une  Monarchie. 
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du  Roi  à la  Nation  , & de  la  Nation  au  Ro£ 
L exécution  des  loix  eft  confiée  au  Roi;  par 
une  fuite  naturelle  de  cette  confiance  , il  a le 
N droit  de  choifir  des  Adminiflrateurs  qui  doivent 
le  fuppléer  dans  tout  ce  qu'il  ne  peut  pas  exécuter 
lui  mêmej  en  leschoifiirantjil  fc  rend  leur  garant  ; 
la  Nation  a le  droit  de  leur  demander  compte  de 
leur  conduite.  Voilà  le  frein  qui  , dans  une 
Monarchie  , peut  doit  arrêter  le  defpctifme 
minidériel;  le  feul  qui  foit  réellement  à redou- 
ter, &c  le  feul  donc  la  France  ait  véritablement 
à fe  plaindre. 

Mais  les  corps  intermédiaires  ne  font  point  ef- 
fentiels  à la  Monarchie,  Ils  arrêtent  la  célé- 
rité du  pouvoir  exécutif,  ce  qui  eft  un  des  grands 
défauts  des  Républiques.  2 Ou  ils  font  inutiles , 
ou  ils  amènent  infenfibîement  fariflocratie  ; car , 
ou  ils  ont  le  veto  abfolu,  ou  ils  n'ont  que  le 
moyen  des  repréfentations  ou  des  remontrances  : 
dans  le  premier  cas , je  foutiens  qu’ils  attireront 
infenfiblement  à eux  toute  l’adminiftration  ; dans 
le  fécond , je  dis  que  le  Miniftère  s'accoutumera 
à pafler  fur  toutes  les  remontrances.  Dans  le  pre- 
mier cas  fi  le  Corps  intermédiaire  eft  compofé 
de  Nobles  ^ l’ariftocratie  des  Nobles  nej:ardera 
pas  à s'élever  fur  les  débris  de  la  Monarchie; 
cet  effet  fera  plus  lent  : s'il  eft  compofé  de 
Magiftrats , difiraits  d'abord  par  le  foin  de  ren- 
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t3re‘  la  juilice  dlilributive , ils  ne  s’occuperont 
des  affaires  d’Etat  que  lorfque  cela  fera  indif- 
penfable  j mais  vous  verrez  qu’infenfiblement  ils 
.s’attacheront  aux  affaires  publiques-,  & négli- 
geront les  affaires  des  particuliers  *>  ils  fe  perfua- 
dcront  peu-à-peu  que  leur  autorité  fur  les  loix 
civiles  doit  être  la  même  que  pour  les  loix  d’ad^ 
minidration.  Les  Miniftres  leur  permettront  tout 
fur  les  premières,  pour  jouir  d’un  pouvoir  moins 
limité  fur  les  fécondés.  Les  jugemens  deviendront 
arbitraires , f anarchie  judiciaire  s’introduira , 
traînera  à fa  fuite  l’ariftocratie  magiftrale;  parce 
que  les  Magiftrats , apres  avoir  obtenu  fur  Içs 
Loix  civiles  tout  le  pouvoir  qu’ils  peuvent  de- 
firer,  tourneront  tous  leurs  efforts  contre  les 
Miniftres  dont  ils  n’auront  plus  rien  à attendre , 
les  renverferont  à leur  gré,  & finiront, par  s’alîeoir 
fur. le  trône  à côté  du  Monarque  auquel  ils  ne 
lai  fferont  plus  qu’une  ombre  d’autorité,  le  vain 
titre  de  Roi. 

Telle  eft  la  marche  naturelle  de  tout  Corps 
t intermédiaire  entre  le  Roi  & la  Nation  j & avan-  • 
cer  que  de  femblabîes  Corps  font  elTentiels  à la 
Monarchie,  c’eft  foutenir  que  la  Monarchie  doit 
nécelfairement  porter  dans  fon  fein  le  principe 
le  plus  aélif  de  fa  dedruclion. 

Peut-être  me  direz-vous , Mcfleigneurs , que 
les  Corps  intermédiaires  n’excluent  pas' les  AlTenv 
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blées  nationales;  & que  celles- ci  fameneroierifc 
les  Corps  intermédiaires  à leurs  devoirs  , s'ils 
s’en  écartoicnt. 

V. 

Je  vous  répondrai,  MelTeigneurs , que  l’arif- 
locratie  d’un  Corps  intermédiaire  uné  fois  établie* 
feroit  auffî  difficile  à détruire  que  l’a  été  l’arifto- 
cratic  féodale.  J’ajouterai  que , par  vos  Corps  in- 
termédiaires , vous  mettez  la  Nation  dans  un  per- 
pétuel état  de^guerre  ; guerre  entre  le  Roi  les 
Corps  intermédiaires  ; guerre  entre  les  Etats-Gé-* 
néraux  Ôc  les  Corps  intermédiaires  ; par  confé- 
quent  troubles  inteftins , toujours  renaiflans  , 
troubles  d’autant  plus  dangereux  pour  la  Monar* 
chie , que  , quel  que  foit  celui  qui  prédominera , 
ou  du  Roi,  ou  du  Corps  intermédiaire,  il  aura 
toujours  foin  d’écarter  la  tenue  des  Etats- Géné- 
raux , & que , pour  la  néceffiter , il  faudra  une 
crife  femblable  à celle  qui  nous  agite  & nous 
tourmente. 

Enfin  , Meffeigneurs , en  reconnoifiant  la  né- 
ceffité  des  Etats-Généraux,  vous  reconnoiflez 
l’inutilité  des  Corps  intermédiaires , puifqne  tout 
ce  que  ceux-ci  feroient  avec  un  danger  immi- 
nent pour  la  Monarchie  , les  Etats -Généraux  le 
' peuvent  fans  aucun  inconvénient.  11  fuffit  pour 
cela  de  les  afîembler  annuellement,  ou  du  moins 
à des  époques  peu  diftantes  les  unes  des  autres. 

J’irai  pins  loin,  Meifeigncurs , j’oferai  vous 
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demander  fi  la  France  eft  une  Monarchie.  Vous 
me  répondrez  oui.  Eh  bien  î je  prends  aéte  de 
cette  réponfe , je  vous  dirai  : jamais  ii  n'y 
a eu  en  France  des  Corps  intermédiaires  en-v 
tre  le  Roi  & la  Nation  ; donc  les  Corps  inter- 
médiaires ne  font  pas  de  Feflènce  de  la  Monarchie. 

Ma  conféquence  eft  néceflairc  j je  n’ai  que 
mon  principe  sà  prouver. 

Le  Clergé,  la  Noblefle,Ie  Tiers-Etat,  font 
des  parties  intégrantes  de  la  Nation.  Or  , une^ 
partie  intégrante  de  la  Nation  ne  peut  pas  être 
un  Corps  intermédiaire'  entre  le  Roi  & la  Na- 
tion ; autrement , lorfque  la  Nation  s'aflemble- 
roit , il  faudroit  en  exclure  une  de  fes  parties 
intégrantes;  ce  qui  eft  impoftible  ; d’ailleurs  au- 
cun de  ces  trois  Ordres  n’a  été  établi  ni  par  la 
loi  ni  par  rufage,pour  remplir  les  fondions  d’un 
Corps  intermédiaire.  Refte  donc  les  Parlemens. 

Il  n’eft  que  trop  vrai,  Meftèigneurs,  que  nos 
Parlemens , fur  tout  celui  de  Paris , fe  font 
regardés  pendant  quelque  temps , comme  des 
Corps  intermédiaires  , comme  les  mandataires 
mêmes  des  Etats-Généraux.  C eft  une  erreur  qu’ils 
viennent  de  reconnoître  d’abi tirer  Iblemnel- 
lement  (i).  Mais  qu’elle  coûte  cher  à la  France, 


(i)  Voici  comme  le  Parlement  de  Paris  s’exprime  dans  fês 
Remontrances  du  2.4  Juillet  1787  , page  ; w Louis -le- 


cette  erreur  1 Nous  lui  devons  ces  irnpôts  accu- 
mulés & exceffifi  , fous  le  poids  dcfquels  nous 
fommes  prés  de  fuccomber  j nous^  lui  devons 
cette  dette  immenfe  , qui , dit~on , hypothèque 
tout  l’Empire  François.  Le  funclle  ufage  de  1 en- 
regiftrement  dans  les  Cours  fouveraines , l’in- 
fernal préjugé  que  cet  enregiftrement  fuffifoic 
pour  fandionner  les  volontés  miniftérielles,  ont 
,été  le  coup  mortel  porté  à la  France.  Par-là 
nous  avons  été  privés , pendant  près  de  deux 
fiècles  5 de  nos  Etats  Généraux.  Par- là  ^ lesMi- 
niftres  ont  çontradé  l’habitude  de  regarder  le 
Royaume  comme  une  mine  d’or  intariifable , Sc 
les  François , comme  des  efclaves  condamnés  à 


*»  Grand,. fe  croyant  obligé  de  percevoir  le  Dixième  , douta 
» qu’il  en  eût  le  droit*,  & fi  le  Parlement  crut  avoir  celui 
33  de  Venregiftrer  , ce  fut  parce  que  l’impôt  ne  devoir  avoir 
qu’une  courte  durée  : ce  fut  fur- tout  parce  que  la  pofi- 
39  tion  de  l’Etat  fembloit  s'oppofer  à tous  délais.  Sans  cela , 
33  il  eût  dit  que  la  Nation  feule  réunie  pouvoir  donner  à un 
93  impôt  perpétuel  un  confentement  nécefiairej  que  le  Par- 
39  lement  n’avoit  pas  le  pouvoir  de  fuppléer  ce  confentement, 
3»  encore  moins  celui  de  Pattefter  , & que  , chargé  par  le 
99  Souverain  d'annoncer  fa  volonté  d fes^Peuples  , îlnavoït 
30  jamais  été  chargé  par  ces  derniers  de  les  remplacer  »>. 
On  ne  peut  avouer  plus  formellement  que  le  Parlement  n’eft 
ni  le  Repréfentant  de  la  Nation  , ni  un  Corps  intermédiaire 
entre  le  Pvoi  & la  Nation. 


' travailler 
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travailler  fans  celle  à la  mine , pour  fournir  à 
leur  infatiable  avidité  , 6c  à leur  dévorante  pro- 
digalité. ^ ’ 

Je  n infifterai  pas  davantage  fur  ces  triftes  vé- 
rités. Il  me  fuffic  que  les  Parlemens  ne  foient  pas 
en  France  des  Corps  intermédiaires  entre  le  Roi 
6c  la  Nation.  Il  me  fuffit  que  leur  erreur  à ce 
fujet  ait  été  l’origine  de  tous  nos  maux  ; dés  lors 
ma  propofition  eft  plus  que  prouvée.  Les  faits 
viennent  à l’appui  de  mes  principes , &c  l’inu- 
tilité 6c  les  dangers  des  Corps  intermédiaires 
dans  une  Monarchie , font  démontres. 

Si  nous  n’avons  pas  en  France  de  Corps  inter- 
médiaires, à plus  forte  raifon  n’avons  nous  pas  de 
premiers  Sujets 5 car,  par  premiers  Sujets  vous 
entendez,  Mefl'eigneurs,  des  individus  que  la  naif- 
fance  revêt  d’une  certaine  portion,  de  l’autorité 
publique  , qui  les  rend  , pour  ainfî  dire,  média- 
teurs entre  le  Roi  6c  la  Nation.  Ce  font , Melfei- 
gneurs,  ces  efpéces  de  Mcdiatetirs-nés , que  la 
Monarchie  rçjette  de  fon  lein 

Cette  réflexion,  bien  importante  à failir,  pré- 
vient robjeélion  que  vous  ne  manquerez  sûrement 
pas  de  me  faire.  S’il  n’y  a point  de  premiers  Sujets 
dans  une  Monarchie,  me  direz-vous,  vous  éta- 
blifléz  donc  une  égalité  parfaite  entre  tous  les 
individus  j vous  bouleverfez  tous  les  rangs  s vous 
. ' B 
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renverfez  Tordre  focial,  pour  lequel  les  diftinc- 
tions  font  néceffaires. 

En  me  faifant  cette  objedion,  on  faifiroit  bien 
mal  ma  penfée.  Dans  les  Etats  les  plus  démocra- 
tiques il  y a des  rangs , des  diftindions  *,  à plus 
forte  raifon  doit-il  y en  avoir  dans  une  Monar- 
chie. Mais  ces  rangs , ces  diftindions  attachés  à 
la  naiflance,  aux  richeffes,  & rarement  aux  fer- 
vices  aux  vertus , ne  diflFérencient  pas  tellement 
les  Sujets  entr’eux,  qu'ils  donnent  à quelques-uns, 
exclufivement  aux  autres , des  portions  de  Tau- 
torité  publique.  Parce  que  je  vous  refufe , Mef- 
feigneurs  , la  qualité  de  premiers  Sujets  dans  le 
fens  que  vous  l'entendez,  dans  le  fens  qu'elle  vous 
autorile  à contrarier  la  volonté  Royale  ou  Na- 
tionale , je  ne  prétends  pas  que  vos  palefreniers 
foient  vos  égaux , je  ne  prétends  pas  rompre  les 
anneaux  de  la  chaîne  fociale  , par  laquelle  le 
Citoyen  opulent  , quoiqu'en fermé  dans  fes 
Palais  fomptueux , tient  à Tartifan  qui  travaille  à 
fa  chauiTure , au  laboureur  qui  lui  procure  fon 
pain  délicat,  aux  valets  qu'il  paye  chèrement  pour 
entretenir  fon  luxe,  Sefubvenir  à fes  befoins  fac- 
tices. Non,  Mefîeigneurs,  l’ordre  focial,  qui  n'eft 
pas  l’ordre  politique,  ne  fera  point  même  troublé, 
parce  que  nous  ne  reconnoicrons  en  France , dans 
Tordre  politique,  qu'une  feule  autorité  indivi- 
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(Quelle , qui  eft  celle  du  Roi  ; qu’une  feule  autorité 
de  Corps , qui  eft  celle  de  la  Nation  aftemblée  , 
ou  repréfentéc  par  fes  Députés  aux  Etats-Généraux. 
Quand  j’ai  avancé  que,  dans  l’ordre  politique  de 
la  Monarchie  , il  n’y  avoir  point  de  premiers 
Sujets , j’ai  donc  dit  une  vérité  qui  ne  peut  déran- 
ger en  rien  les  rapports  d’inégalité  qui  fe  trouvent 
dans  l’ordre  focial.  Je  fuis  le  défenfeur  de  la 
Monarchie , & non  le  pertubateur  de  la  Société. 

Apres  avoir  apprécié  votre  qualité  de  premiers 
Sujets,  difcLitons  le  troifiéme  motif  par  lequel 
vous  prétendez  juftifier  la  publication  de  l’Ecrit 
auquel  je  réponds.  Vous  prétendez  que  par  vos 
droits  ^ vous  êtes  inte'rejjes  à défendre  ceux  du  Roi, 

A cette  propofition,  Mefleigneurs , il  femble- 
roit  que  le  Tiers-Etat , contre  lequel  votre  Mé- 
moire eft  dirigé , a formé  le  projet  d’anéantir 
l’autorité  royale.  Je  fuis  dans  ce  moment  l’organe 
du  Tiers-Etat  : je  vous  demande  , en  fon  nom, 
juftice  à vous  mêmes  de  cette  imputation  la  plus 
criminelle  qui  foit  jamais  fortie  de  la  bouche  ou 
de  la  plume  d’un  François;  réparez  promptement 
cette  injuftice  atroce  , que  je  n’attribue  qu’au  ré- 
daéleur'de  votre  écrit  : fi  vous  ne  vous  çmprelîez 
de  le  faire,  je  vous  cite  au  tribunal  de  la  Nation., 
à celui  de  l’Europe  entière , à celui  de  la  Poftérité 
la  plus  reculée  ; reconnoiftez  hautement  qu’il  n’a 
jamais  été  , & qu’il  n’eft  point  de  peuple  plus 
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fidèle  à fcs  Rois  que  le  peuple  François  j lî  vous 
vous  y refufiez  , vous  ne  mériteriez  pas  d etre 
comptés  au  nombre  des  defeendans  de  Hugues 
Capet. 

Mais  quels  font  donc  les  droits  que  vous  vous 
dites  intéreflés  à défendre?  Après  la  mort  de  Louis 
Hutin  , à Tavénement  de  Philippe  de  Valois  à 
la  Couronne  , la  Nation  aifemblée  établit  ou  con- 
firma la  fubftitution  graduelle  & perpétuelle,  par 
laquelle  tous  les  mâles  de  la  famille  régnante 
font  appelés  à la  Couronne , au  défaut  les  uns  des 
autres , félon  Tordre  de  la  primogéniture , ôc  à 
Texclufion  des  femmes.  Voilà  Torigine  de  vos 
droits  à la  Couronne  : mais  ces  droits  font  éven- 
tuels. Vous  êtes,  à là  vérité,  appelés  à la  fubfti- 
tution , mais  Tappelé  n’a  rien  à voir  à la  jouiflancc 
du  grévéj  il  faut  qu'il  attende  que  la  fubftitution 
s’ouvre  en  fa  faveur  : jufqu’à  ce  moment , il  cft, 
relativement  aux  biens  fubftitués , comme  s’il 
n'exiftoit  pas  ; la  Loi  veille  pour  lui.  ' 

Ce  qui  eft  vrai  pour  une  fubftitution  ordinaire, 
Teft  bien  davantage  pour  la  fubftitution  graduelle 
Ôc  perpétuelle  d’une  couronne.  Eh!  où  en  ferions 
nous,  Melfeigneurs,  fi,  fous  prétexte  de  la  fubfti- 
tution du  Trône  François,  tous  les  Princes  qui 
y font  appelés  comme  vous , prétendoient  avoir 
le  droit  de  fe  mêler  de  notre  adminiftration  poli- 
. tique  J s'ils  difoient  comme  vous , par  nos  droits 
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nous  fommes  întérejfés  à défendre  ceux  du  Bol; 
nous  verrions  arriver  de  Madrid  , de  Naples , de 
Parme,  une  foule  de  Confeillés-nes  du  Roi,  Tous 
ces  Confeillers-nés  voudroient  bientôt  dider  des 
lois,  fous  prétexte  de  leurs  droits  éventuels  à la 
Couronne  , comme  vous  le  faites  aujourd’hui  , 
Meflèigneurs , de-là  renaîtroient  ces  troubles 
ôc  cesdivifions  dont,  depuis  un  ficcle,  Tautoritc 
Royale  nous  a fi  heureufement  délivrés. 

Ne  penfez  pas,  Mefleigneurs , que  je  veuille 
répandre  le  plus  léger  doute  fur  vos  droits  j ils 
font  facrés  à mes  yeux , & je  verferois  jufqn’à  la 
dernière  goutte  de  mon  fang  pour  leur  défenfe  : 
mais  la  nature  de  la  Monarchie,  qui  ne  foufFre 
point  que  Tautorité  Royale  foit  partagée,  la  tran- 
quillité publique  qui  exige  que  l’on  écarte  tout 
ce  qui  pourroit  la  troubler,  une  trifte  & longue 
expérience  , tout  coix:ourt , malgré  vos  droits 
éventuels  à la  Couronne , à ne  pas  permettre  que 
vous  foyez,  dans  l’ordre  politique,  relativement 
au  Roi  &■  relativement  au  Corps  de  la  Nation , 
autre  chofe  que  de  fimples  Citoyens. 

Au  refte  , MeTeigneurs,  ne  craignez  rien  pour 
le  fort  de  la  plus  belle  & de  la  plus  grande  fubf- 
titution  qui  ait  exifté.  Elle  a un  puiffant  curateur, 
un  curateur  digne  d’elle,  & qui  ne  permettra  pas 
qu'elle  foit  jamais  altérée  : ce  curateur , c’eft  le 
Peuple  François  j repo fez- vous  fur  lui , repofez- 
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vous  fur  fon  attachement  inviolable  au  Sang  de 
fes  Rois.  La  feule  récompenfe  qu'il  a droit  d'at- 
tendre de  vous  5 qu'il  vous  demande  ^ c'eft  de 
ne  pas  vous  déclarer  les  Chefs  de  fes  opprefleurs. 

Apres  vous  être  placés,  vous-mêmes,  dans  une 
claiTc  diftinde  & féparée  des  autres  fujets  de 
l’Etat,  vous  revenez  fur  vos  pas , vous  ne 
craignez  pas , fans  doute , pour  faire  votre  coût 
à la  Nobleffe , de  tomber  dans  une  efpécc  de 
contradidion  : vous  dites  au  Roi  : « En  parlant 
39  pour  la  Nobleffe  , les  Princes  de  votre  Sang 
>5  parlent  pour  eux-mêmes  : ils  ne  peuvent  oublier 
» qu'ils  font  partie  du  Corps  de  la  Nobleffe  > 
«•  qu’ils  n’en  doivent  point-être  diftingués  ; que 
33  leur  premier  titre  eft  d’être  Gentilhomme, 
33  Henri  IV  l’a  dit , 6c  ils  aiment  à répéter  les 
» expreffîons  de  ces  nobles  fentimens  «. 

Votre  premier  titre,  Mefleigneurs,  eft  donc 
félon  vous,  d’être  Gentilhomme,  la  qualité  de 
Prince- du- Sang  , que  vous  y ajoutez  , li’eft  que 
fecondaire;  voilà  pourquoi  vous  avez  été  pendant 
tant  de  fiêcles , fans  avoir,  dans  la  Nation,  d’autre 
rang  que  celui  de  vos  Pairies.  Or,  Mefleigneurs , 
ce  que  ne  donne  pas  le  premier  titre , le  titre 
fecondaire  ne  le  donne  pas  davantage  ; 6c  vous 
conviendrez  facilement  avec  moi,  que  le  titre  de 
Gentilhomme  ne  fait  pas  un  Confeiller-né  du  Roi , 
un  premier  Sujet  de  l'Etat  : autrement , le  Roi 
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auroit  une  terrible  quantité  de  Confeilicrs-nés  ; 
l’Etat  auroit  un  nombreux  efîàim  de  premiers 
Sujets. 

Vous  trouvez  donc , Mefïèigneurs,  bien  beau, 
bien  fiiblime,  ce  mot  d’Henri  IV  que  vous  citez  ! 
vous  y voyez  donc  bien  de  la  grandeur  & de  la 
noblefîe , puifque  vous  aime':[^  à répéter  les  expref- 
Jions  de  ces  nobles  fentimens  l J’en  fuis  fâché  , 
Mefleigneurs  ; mais  fi  Henri  IV  n’eût  jamais  pro- 
féré que  ces  paroles  ou  autres  femblables , il  ne 
feroit  pas  le  plus  chéri  de  nos  Rois  i fon  fou- 
venir  ne  nous  arracheroit  pas  tous  les  jours  des 
larmes  d’attendrillement.  La  poule  au  pot , Meflei- 
gneurs 5 voilà  l’excellent  mot  d’Henri  IV , que 
vous  devriez  avoir  fans  ceflfe  à la  bouche.  Il  n’eft 
pas  infignifiant , celui-là  : je  vous  permets  de  ne 
pas  le  regarder  comme  LexpreJJion  d'un  noble  fenti^ 
ment  ; il  eft,  ce  qui  eft  bien  préférable  , l’expref- 
fion  de  fon  amour  pour  ce  bon  peuple , pour  ce 
Tiers -Etat  que  vous  traitez  aujourd’hui  avec, 
tant  de  mépris  & tant  de  dédain. 

Encore  un  mot,  Mefleigneurs,  fur  cet  article. 
Si  votre  premier  titre  eft  celui  de  Gentilhomme, 
pourquoi , depuis  prés  d’un  lîécle  , refufez-vous 
de  vous  allier  avec  nos  familles  nobles  ( i ) ? Pour- 


(i)  En  1^70,  le  mariage  de  Mademoifclle  de  Montpenfîex 
avec  h Comte  de  Lauzun , fut  déclaré  j le  contrat  fut  drelTé. 
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quoi  allez- vous  chercher  dans  les  pays  étrangers 
des  Epoufes  à vos  fils?  Pourquoi  condamner  vos 
filles  au  célibat , plutôt  que  de  les  unir  aux  reje- 
tons de  nos  anciennes  Maifons  ? Le  fang  des 
Montmorenci  > des  la  Rochefoucaiilt , des  Péri* 
gord , des  la  Trémoille , des  Choifeul  , n eft  - il 
donc  plus  digne  de  fe  mêler  avec  le  vôtre?  Par- 
don , Meffèigneiirs , fi  je  vous  préfente  ces  ré- 
flexions i elles  ont  été  néceffitées  par  la  citation 
du  mot  d'Henri  IV.  Il  a fallu  faire  voir  à la  No- 
blefle  que  vous  êtes  auffi  hauts  pour  elle  dans 
votre  conduite , que  vous  êtes  dédaigneux  pour 
le  Tiers-Etat  dans  votre  Mémoire. 

Aduellement , Mefleigneurs , que  vos  titres  & 
vos  qualités  font  fuflîfamment  difeutés , je  crois 
pouvoir  vous  dire  que  votre  . Mémoire  ne  doit 
faire  d'impreffion  fur  le  Roi  &c  fur  la  Nation 
qif autant  qu'il  aura  pour  bafe  les  Loix , la  juftice 
de  la  raifon-  Eft- il  établi  fur  ces  bafes  ? C'eft  ce 
que  je  vais  examiner. 

^Sire  j vous  écriez-vous , VEtat  eft  en  péril!  J'at 
tremblé  en  lifant  ces  terribles  mots , mais  j'ai  été 
raÜLiré  fur-le  champ  par  ceux  qui  les  fuivent  im- 
médiatement j Votre  Perfonne  eft  refpeclée  j les 


Trois  jours  après, la  Reine,  Monsieur, le  Prince  deCondé, 
repréfentèrent  au  Roi  l’injure  que  cette  alliance  fai  Toit  à la 
Fainilie  Royale.  Lauzun  étoic  de  la  Maifon  de  Caumont. 
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Vertus  du  Monarque  lui  affurent  les  hommages  de 
la  Nation,  Non  , Mefleigneurs  , TEtat  ne  fera 
jamais  en  péril  tant  que  la  Nation  refpedera  , 
chérira  fon  Roi.  C’eft  dans  les  liens  facrés  qui  les 
uniflent  Tune  ^ Tautre  que  confifte  la  force  na- 
tionale. Celui  feul  qui  les  rompra  mettra  la  France 
en  danger.  Perfonne  n’y  réuflîra , fur  - tout  fous 
un  Monarque  qui  a marqué  tous  les  inftans  de 
fon  régne  par  des  ades  de  juftice  & de  bien- 
faifance. 

Mes  craintes  étoient  calmées  ; mais  ma  cnriofité 
n’étoit  point  fatisfaite.  Quoi  ! me  difois-je  à moi- 
même  , les  Confeillers-nés  de  nos  Rois , les  pre- 
miers Sujets  de  l’Etat , ces  hommes  que  leurs 
droits  au  trône  intéreflent  à fa  défenfe,  nos  Prin- 
ces , en  un  mot , ont  vu  les  impôts  & la  dette 
publique  s’accroître  dans  une  progreflion  ef- 
frayante , des  Miniftres  deftrudeurs  fe  fuccéder 
avec  la  rapidité  de  l’éclair , & , femblables  aux 
météores , effroi  de  la  Nature,  ne  laifler  apres  eux 
que  la  ruine  & la  défolation.  Ils  ont  vu  nos  Tri- 
bunaux renverfés , la  violence  arracher  nos  Ma- 
giftrats  au  Temple  delà  Juftice  , les  Citoyens  de 
tous  les  rangs  jetés  dans  les  fers , Paris  en  proie 
aux  bayonnettes  &■  au  carnage  ; des  Provinces 
menacées  du  même  fort,  lis  ont  gardé  le  filence , 
&■ , aujourd’hui , ils  pouffent  des  cris  perçans  ! 
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Quel  efl:  donc  leur  n^tif  ? Je  me  fuis  hâté  de 
lire  , & j ai  lu  : * 

« Une  révolution  fe  prépare  dans  notre  Gou- 
vernement. ....  Les  Ecrits  qui  ont  paru  pen- 
35  dant  rAflembléç  des  Notables , les  Mémoires 
35  qui  ont  écé  remis  aux  Princes  fouffignés , les 
33  demandes  formées  par  diverfes  Provinces  j 
33  Filles  J ou  Corps  y Tobjet  & le  ftyle  de  ces 
33  demandes , tout  annonce  un  fyftême  d'infub^ 
33  ordination  raifonnée  y & le  mépris  des  Loix  de 

33  PEtat  33. 

Une  infubordination  raijonnée  l Cela  m’étonne» 
Ordinairement  l’infubordination  agit  tumultueu- 
fement , mais  ne  raifonne  pas.  Le  mépris  des 
Loix  de  P Etat  ! Qui  donc  s’en  rend  coupable  ^ 
Des  Provinces  y des  Villes  y des  Corps  ? Ma  fur- 
prife  augmente.  Je  cherche  la  preuve  de  ces 
faits  graves  ; & je  lis  : 

33  Qui  peut  dire  où  s’arrêtera  la  témérité  des 
>3  opinions  ? Les  droits  du  trône  ont  été  mis  en 
33  quejlion  33.  Ici  je  m’arrête.  Je  prends  les  Ecrits 
du  Dauphiné , les  Délibérations  des  Villes  de 
Rouen,  de  Bordeaux,  de  Chartres,  d'Orléans, 
des  Municipalités  de  Bretagne  , la  Pétition  des 
Six  Corps  des  Marchands  de  Paris , &:c.  bieri 
loin  d’y  voir  les  droits  du  trône  mis  en  quef- 
tion  , je  les  vois , au  contraire , mieux  affermis , 
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fnieux  reconnus  que  jamais.  Je  me  rappelle  lob- 
fervation  dequelques  Politiques  ariftôcrates  qui 
affiirent  que  le  Tiers-Etat  veut  donner  trop  d’in- 
fluence au  Trône;  je  me  dis:  nos  Princes  veu- 
lent faire  des  tableaux  , mais  sûrement  ils  ne 
peignent  pas  d’après  nature  ; je  continue  leur 
Mémoire. 

Les  droits  des  deux  Ordres  de  l’Etat  , di- 
53  vifent  les  opinions  (ceci  commence  à s’éclaircir); 

bientôt  les  droits  de  la  propriété  feront  atta- 
35  qués  : l’inégalité  des  fortunes  fera  préfentée 
53  comme  un  objet  de  réforme.  Déjà  on  a pro- 
53  pofé  la'  fiippreffion  des  droits  féodaux  comme 
33  l’abolition  d’un  fyftême  d’oppreffion , refie  de 
33  la  barbarie  o. 

Cecte  peinture  efl  vive;  mais  le  dernier  coup 
de  pinceau  efl  mal-adroit.  11  décèle  un  intérêt 
perfonnel  peu  honorable  , un  attachement  peu 
patriotique  aux  relies  de  la  féodalité  près  de 
rendre  le  dernier  foupir.  Permettez- moi , à ce 
fiijet  5 Mefïeigneurs , de  vous  rappeler  un  petit 
événement , arrivé  il  y a douze  ou  quinze  ans. 
Un  Citoyen  propofa  dans  une  Brochure,  im- 
primée fous  le  fceau  de  la  cenfure  , une  loi  qui 
permettoit  à tous  les  cenfitaires  de  racheter  à prix 
d’argent  la  liberté  de  leurs  champs  , comme  il 
leur  avoit  été  autrefois  permis  de  racheter  la 
liberté  de  leurs  perfonnes.  Grande  rumeur  : 
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propofer  le  rachat  des  droits  feigneuriaux  f 
ceft  renverfer  la  Monarchie  de  fond  en 
comble.  L’Etat  eft  en  danger.  Aflemblée  des 
Chambres  du  Parlement.  Le  feu  Prince  de  Conti 
s’y  tranfporte\  y établit  fa  royauté  , comme 
jadis  le  Duc  de  Beaufort  aux  Halles  : il  y fou- 
tient  que  tout  François  eft  né  corvéable  , que  ce 
principe  humain  Sc  jufte  ne  peut  être  attaqué 
fans  crime.  L’Imprimeur  eft  mandé  , l’Auteur  de 
la  Brochure  décrété  , la  Brochure , après  un 
favant  Réquifitoire  , condamnée  au  feu.  Voilà  ce 
qui  s’appelle  accourir  avec  célérité  & efficacité 
au  fecours  de  l’Etat.  Il  n’y  eut  cepandanr  dans 
ce  danger  imminent  qu’un  feul  Prince- du  Sang 
qui  agit  : mais  aujourd’hui  plufieurs  fe  montrent. 
Le  danger  eft  plus  preflant:  c’eft  ce  que  nous 
apprend , Mefleigneurs , la  fuite  de  votre  Mé- 
moire. 

et  C’eft  de  ces  nouveaux  fyftêmes , c’eft  du 
» projet  de  changer  les  droits  les  Loîx  , qu’eft 
» Ibrtie  la  prétention  de  quelques  Corps  du  Tiers- 
»>  Etat,  d’obtenir  pour  cet  Ordre  deux  fuffrages 
» aux  Etats  Généraux  , tandis  que  chacun  des 
» deux  premiers  Ordres  continueroit  à n’en 
« avoir  qu’un  feul  ». 

Enfin  , Melfeigneurs , je  refpire.  Quand  on 
connoît  le  mal , il  eft  à moitié  guéri  : ce  qui 
vous  fait  préfager  que  les  droits  de  propriété 


feront  attaqués , que  Tinégalité  des  fortunes  fera 
préfentée  comme  un  objet  de  réforme  , c'eft  la 
prétention  , dites-vous  , de  quelques  Corps  du 
Tiers-Etat  d'obtenir  pour  cet  Ordre  deux  fuf- 
frages  aux  Etats-Gén'éraux  , tandis  que  chacun 
des  deux  premisrs  Ordres  continueroit  à n'en 
zW'QÎr  qu'un  feul. 

Ce  que  demande  Tuniverfalité  du  Tiers-Etat , 
Ôc  non  pas  quelques-uns  de  fes  Corps , n'eft  point 
un  pro|et  de  changer  les  droits  & les  Loix, 

Daignez,  Meffeigneurs , me  fiiivre  dans  une 
difeuffion  qui  fera  fort  fimple.  Avant  Philippe- 
le-Bel , il  y avoit  en  France  des  AfTemblces  où 
le  Clergé  la  Nobleiîe  feuls  écoient  appelés. 
Le  nombre  des  Evêques  & des  Seigneurs  qui  s’y 
trouvoient,  varioit  félon  lescirconftances.Ces  Af- 
femblées  étoient  réputées  générales , parce  qu’el- 
les étoient  compofées  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  a voient  ufurpé  le  droit  d'y  affilier 
cxclulivement  au  Tiers- Etat. 

Cet  ordre  des  chofes  change.  Philippe-le-Bel, 
de  fon  autorité  privée  , appelle  les  Députes  des 
bonnes  Villes  aux  AlTemblces  nationales.  On, ne 
voit  pas  que  le  Clergé  ôe  la  Noblelîc  ayent  re- 
gardé cette  innovation  comme  le  renverfement 
de  la  Monarchie.  Le  Peuple  eft  appelé  aux  Af- 
fcmblées  nationales , fans  que  notre  Conffitution 
foit  changée.  Pourquoi  ? Parce  que  le  Roi  fit  alors 
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rentrer  le  Peuple  dans  un  droit  que  la  violence 
n’avoit  pu  lui  faire  perdre^  quoiqu'elle  en  eût 
fufpendu  lexercice. 

Je  m’arrête  à cette  époque,  Sc  je  demande 
fi  le  Peuple , lors  de  fon  admiflîon  aux  Etats- 
Généraux  , n’avoit  qu*une  voix  contre  deux. 
J obferve  d’abord  qu’avant  Philippe-le-Bel  on 
n’appeloit  aux  Aflemblées  nationales  que  les 
Pairs  & les  hauts  Barons , c’eft  à-dire  , les  feuls 
Seigneurs  qui  rele voient  immédiatemeut  &:  nue- 
menc  de  la  Couronne.  Les  Evêques  les  Abbés 
étoient  dans  cette  pofition  j auffi  étoient-ils  tous 
appelés  comme  les  hauts  Barons,  Ce  n’étoit  point 
alors  des  Rcpréfentans  , des  Mandataires , qui 
compofüient  l’Alïemblée  ; c’étoit  tout  ce  qui , 
dans  le  temps  , étoit  cenfé  compofer  la  Na- 
tion (i).  Une  autre  obrervation  , non  moins 
importante  , c’eil  qu’à  cette  époque  le  Clergé 
ne  formoit  point , relativement  à la  chofe  pu- 
blique , un  Ordre  ^ un  Etat  diftind  & féparé 
de  la  NobleiTe  ; & que  les  Prélats  & les  Barons 
opinoient  par  têtes  , & non  par  Ordre. 

Le  Tiers-Etat  étoit  dans  un  cas  bien  différent 
des  Prélats  & des  Barons.  Sa  multitude  empê- 


( I ) Les  Prélats  & les  Barons  n'étoient  pas  aflez  nom- 
breux pour  ne  pouvoir  point  être  réunis  dans  un  même 
lieu. 
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choit  de  pouvoir  convoquer  tous  fes  Membres  j; 
il  fallut  donc  fe  contenter  d appeler  fes  Rspré^ 
fentans.  , 

De  ces  obfervations  que  THiftoire  me  four- 
nit, j'en  conclus  que  lorfque  le  Tiers  fut  rappelé, 
par  fes  Rcpréfentans , aux  Affemblées  nationales, 
ce  n étoit  pas  pournyavoir  qu  un  fuffrage  contre 
deux.  On  ne  pouvoir  pas  même  en  avoir  Tidée , 
puifquon  ne  connoilToit  point  encore  la  forme, 
de  délibérer  par  Ordres  ou  Etats  j &c  que  le 
Clergé  la  Noblefle  iVen  faifoient  encore  qif  un. 

“■Si , en  rappelant  le  Peuple  aux  Aflemblées 
nationales , on  avoir  déterminé  que  le  nombre 
de  fes  Repréfentans  feroit  dans  la  proportion 
d’un  à trois , c eft-à-dire  , que  fes  Repréfentans 
ne  formeroient  jamais  dans  TAlTemblée  que  le 
tiers  des  Votans  , on  n’eût  rien  fait  pour  lui. 
Il  eft  évident  que  deux  lauroient  toujours 
emporté  fur  un , & que  le  Peuple  eût  toujours 
continué  à être  le  jouet  du  Clergé  de  la  No- 
bleffe. 

Mais  fi  d’un  côté  il  étoit  nécelTaire  que  le 
Peuple  pût  balancer  l’influence  du  Clergé  de 
la  Noblefle  j d’un  autre  côté , il  ne  falloir  pas  lui 
donner  une  prépondérance  certaine  ; il  falloir 
feulement  établir  l’équilibre  j 3c  voilà  ce  qui 
étoit  difficile. 

Le  nombre  des  hauts  Barons  n’étoit  ni  fixe  ni 
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déterminé.  Ils  ne  fe  rendoient  pas  toujours  tous  ï 
TAflemblée  générale,  non  plus  que  les  Evêques  &: 
autres  Prélats  inférieurs.  De-là  il  étoit  impoffiblc 
de  favoir  pofidvemcnt  le  nombre  d’Eccléliaftiques 
& de  Nobles  delibérans  à chaque  Aflemblée  : de- 
là il  réfultoit  qu’il  étoit  impolïîble  de  déterminer 
quel  nombre  de  Repréfentans  du  Peuple  il  falloir 
leur  oppofer  pour  établir  l'équilibre. 

Dans  cet  embarras , quel  fut  le  parti  que  l’on 
prit  ? Ce  fut  celui  d’appeler  les  Députés  du  Peu- 
ple en  nombre  fuffifant  pour  qu’il  fût  moralement 
reprefenté  , fauf  à perfedionner  cette  repréfen- 
tation  à mefure  que  l’expérience  le  temps  en 
fourniroient  les  moyens. 

Mais  un  événement , que  l’on  ne  pouvoir  pré- 
voir , donna  bientôt  lieu  à de  nouvelles  formes 
à de  nouvelles  combinaifons. 

A la  première  Affèmblée  générale  où  le  Peuple 
fut  rappelé , le  Clergé  ne  voulut  point  opiner.  La 
Nobleife,  reftée  fans  lés  collègues  ordinaires,  opina 
féparément  des  Députés  du  Tiers,  qui  de  leur 
côté  opinèrent  à part. 

Cet  incident  fit  naître  l’idée  de  la  divifion  des 
trois  Ordres.  Cette  idée  fut  avidement  faille  par 
le  Clergé  & la  NoblclTe.  Le  Clergé  gagna  une 
efpèce  de  primauté  , & prit  le  nom  de  premier 
Ordre  de  l’Etat.  La  NoblelTe  confervoit , en  quel- 
que forte,  entre  elle  ôc  le  Peuple , la  ligne  de  dé- 
marcation 
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marcation  dont  elle  étoit  fi  jaloufe.  Les  Députés 
du  Tiers  ne  s’y  opposèrent  point  : peut-être  enf- 
lent ils  lutté  inutilement  contre  le  Corps  même 
du  Clergé  & de  la  NobîeOTe. 

Ainfi,  voilà  une  forme  d opiner  dans  les  Etats- 
Généraux  introduite  parmi  nous,  fans  aucune  loi 
politive,  & par  le  féal  confeatcment  plutôt  tacite 
qu’exprès  de  la  Nation.  Mais  ce  nouvel  ulagc  n’a- 
néantit point  l’ancienne  forme  conlfitutioncile  de 
délibérer  en  AiTemblée  générale , & par  têtes  j 
jamais  cette  forme  n’a  été  abrogée. 

La  NobîefTe  fe  trouva  infenfiblement  dans  le 
cas  du  Tiers , relativement  à la  repréfentation  ; 
pliifieurs  des  grands  fiefs  ayant  été  réunis  , le 
nombre  des  hauts  Barons  diminua , &z  la  mouvance 
immédiate  des  Rois  s’étant  ptodigieufemefit  au- 
gmentée , le  nombre  des- Nobles  qui  relevèrent 
.immédiatement  de  la  Couronne  s’augmenta  dans 
la  même  proportion  j & comme  tout  Noble  qui 
relevoit  immédiatement  du  Roi  avoit  droit*  d’al- 
fillcr  en  perfonne  à l’AiTeiublée  nationale  , if  de- 
vint très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impôffible, 
d’aTembler  la  NobîefTe,  qui,' cédant  à ce  motif 
impérieux  , prit  le  parti , à Texemple  du  Peuple , 
de  fe  faire  repréfenter  par  fes  Députes. 

Quant  au  Clergé  , les  Evêques  confervèrent , 
jnfqu’en  148  ^ , le  droit  d’affifler  aux  Etats-Géné- 
raux pcrlonnellcmcnt , chacun  pour  foi.  Mais, 
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depuis  cette  époque  , il  n eut  plus , comme  les 
deux  autres  Ordres , que  des  Députés  ou  des 
Repréfentans. 

Il  étoit  évident  que  rintrodnélion  de  Tufage 
de  délibérer,  aux  Etats- Généraux , par  Ordres, 
étoit  infiniment  onéreufe  au  Tiers-Etat  j elle 
donnoit  aux  deux  Ordres  privilégiés  une  prépon- 
dérance nécelTaire;  & fous  ce  point-de>vue,  elle 
étoit  véritablement  inconftitutionnelle,  puifqu'elle 
réduifoit  à rien  , ou  à bien  peu  de  chofe  , la 
repréfentation  du  Peuple , 6c  que  les  Afîemblées 
générales  étoient  toujours , par  ce  moyen  , plutôt 
les  AiTemblées  du  Clergé  de  la  Noblefle  , que 
les  AiTemblées  de  la  Nation. 

Pour  détruire  cet  abus , &c  parvenir  enfin  au 
but  qu  on  s'étoit  propofé  en  rappelant  le  Peuple 
aux  AiTemblées- générales , le  Roi  Jean  rendit  le 
2 8 Décembre  i 3 5 5 , un  an  avant  fa  prifon,  une 
Ordonnance  par  laquelle  il  fut  décidé  dans  trois 
articles,  que  les  Ordres  ou  Etats  du  Clergé  ôc  de 
la  NoblelTe  ne  pourroient  , par  Tunanimité  de 
leurs  fufFrages , lier  le  Tiers-Etat, y2z;2j  que  la  voix 
des  deux  Etats  puijfe  conclure  la  tierce  ....  fans 
que  les  deux  Etats  ^ s* ils  étoient  d^ accord  ^ 

lier  le  Tiers & jl  les  trois  Etats  n étoient 

dl accord  enfcmhle , la  chofe  demeurerait  fans  dé-- 
Germination, 

Le  Fils  du  Roi  Jean  confacra  les  mêmes  pria- 
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cipes  dans  une  fécondé  Ordonnance  rendue 
pendant  la  captivité  de  fon  père  : enfin  fOrdon-  ' 
nance  d’Orléans,  de  i 5(30  , les  a renouvelés  Sc 
confirmés  par  fon  article  138.  Ce  font  ces  Or- 
donnances émanées  de  nos  Rois , qui  ont  donné 
un  caradère  légal  à la  forme  de  délibérer  par 
Ordres , audieu  de  délibérer  en  commun  & par 
tètes.  ; 

' Du  moment  que  fufage  d’opiner  par  Ordres 
a été  introduit  , le  Clergé  & la  Noblelfe  ont 
regardé  comme  afliéz  indifférent  le  nombre  de  Dé- 
putés qu’ils  enverroient  aux  Etats  Généraux.  De 
fon  côté  le  Tiers  fachant  que,  fnivant  la  nouvelle 
forme  , ce  n’étoit  pas  le  nombre  qui  femportoit, 
ne  s’eft  point  attaché  fcrupuîeufement  à envoyer 
des  Députés  en  nombre  égal  à celui  des  deux 
autres  Ordres.  Mais  par  une  efpèce  de  prévoyance, 
& crainte  de  fédudion  de  de  furprife , il  a tou- 
jours eu  foin  d’en  envoyer  un  nombre  fupérieur 
à celui  des  deux  autres  Ordres  pris  féparement. 
On  ne  trouve  point  dans  l’Hifcoire  une  feule  tenue 
d’Etats-Généraux  où  les  Députés  du  Tiers  ne 
foient  plus  nombreux  que  ceux  de  chacun  des 
deux  autres  Ordres , &:  on  en  trouve  où  ils  font 
égaux  à ceux  du  Clergé  & de  la  Noblefié , pris 
colledivement. 

J’ai  dit  que  l’ufage  d’opiner  par  Ordre  n’a  voit 
point  détruit  la  forme  antique  ôz  confiitutionnelle 
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d’opiner  par  têtes-,  &r  j en  effet,  nous  voyons  que 
cette  forme  a été  fuivie  depuis  les  diftinélions 
des  trois  Ordres  ôc  Tufage  des  opinions  par  Or- 
dres. 11  eft  inconteftable  qu’en  i 3 5 6 les  Etats  opi- 
nèrent par  têtes.  Mais,  d’un  autre  côté,  il  eft  in- 
conteftable  qu  en  1 3 5 ô , fur  800  Députés , il  y 
en  avoit  400  du  Tiers. 

De  ces  obfervations,  toutes  puifées  dans  notre 
Hiftoire,  il  réfulte  : 

I Que  la  forme  d’opiner  par  têtes  dans  les 
Affemblées  nationales,  eft  auffi  ancienne  que  la 
Monarchie , tient  à fa  conftitution. 

Que  la  forme  d’opiner  par  Ordres  a été  une 
innovation  qui  n’eft  devenue  légale  Sc  raifonnable 
que  lorfque  nos  Rois  ont  rendu  le  Tiers  Etat  in- 
dépendant des  deux  autres  Ordres;  c’eft-à-dire, 
ont  décidé  que  l’unanimité  des  fuftrages  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  ne  pourroit  l’emporter  fur  le 
Tiers- Etat  fcul. 

3°.  Que  c’eft  un.  fophifme  de  dire  que  dans 
les  Etats  - Généraux,  le  Tiers  - Etat  n’a  qu’un  fuf- 
frage , contre  deux  ; car  un  doit  toujours  le  céder 
à deux  , &:  cependant  il  n’y  a point  d'obligation 
de  la  part  du  Tiers  de  le  céder  au  Clergé  de  à la 
Nobleffe  réunis. 

Lorfqu’en  opinant  par  Ordres,  le  Tiers -Etat 
eft  d’accord  avec  le  Clergé  la  Nobleffe  , la 
délibération  eft  formée.  Lorfque  le  Tiers  eft  op- 
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pofé  au  Clergé  & à la  NoblelTe  , fon  fuiTrage  fenl 
équivaut  à deux,  puifqu  il  y a partage  , ik  que 
les  liifFrages  réunis  du  Clergé  6c  de  la  Noblcfîe 
ne  remportent  pas.  Tclb  elt  la  nature  du  veto  , 
qu’une  voix  qui  refufe  , a autant  de  force  que 
mille  qui  confentent. 

Dans  la  forme  d’opiner  par  Ordres,  il  eft  donc 
faux  que  le  Tiers  n’ait  qu’une  voix  contre  deux. 
Seul  de  fon  côté , il  fait  équilibre  avec  deux  , 
donc  il  n’éft  pas  comme  un  contre  deux. 

Mais  cette  force , qui  du  côté  du  Tiers  produit 
l’équilibre , ne  confifte  pas  dans  le  nombre  de  fes 
Repréfentans.  Ce  nombre,  quel  qu’il  foit,  ne 
diminue  en  rien  l’influence  des  deux  autres  Or- 
dres. Donc  nos  Loix , qui  n’ont  jamais  eu  d’autre 
but  que  l’équilibre  entre  le  Tiers  & les  deux  autres 
Ordres , ne  feront  point  violées  lorfque  le  Tiers 
aura  feul  autant  de  Repréfentans  que  le  Clergé  6c 
la  Noblefle;  donc,  dans  cette  même  hypcthèfe, 
les  droits  dû  Clergé  6c  de  lar  Nobleflè  refteront 
les  mêmes.  Donc,  Mefleigneurs',  6c  ce  fera  ma 
dernière  conféqucnce  , la  demande  du  Tiers-Etat 
ne  change  rien  aux  Loix  & aux  droits. 

Ici,  Mefleigneurs,  je  prévois  une  objeélion  i 
vous  me  direz  qu’on  n’auroit  peut-être  rien  à op- 
pofer  à mes  obfervations , fi  le  Tiers-Etat,  en  de- 
mandant que  fes  Repréfentans  fnflent  égaux  en 
nombre  à ceux  des  deux  autres  Ordres,  ne  dc- 
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mandoit  pas  en  même-temps  que  les  États-Géné- 
raux délibéralTent  par  têtes  & non  par  Ordres. 

Voici  ma  réponfe  : 

La  forme  de' délibérer  par  Ordre  aux  Etats- 
Généraux  eü:  légale,  jen  conviens:  nos  Ordon- 
nances & Tufage  le  prouvent  également. 

Mais , en  même-temps , la  forme  de  délibérer 
par  têtes  eft  conftitutionnelle  ; a même  eu  lieu 
depuis  Fintrodudion  de  la  forme  de  délibérer  par 
Ordres,  & n’a  jamais  été  abrogée.  Je  ne  crois 
pas  que  perfonne  foit  alTèz  téméraire  pour  ofer 
contefter  aux  Etats-Généraux  le  droit  & la  faculté 
de  la  reprendre  i je  crois  en  outre  que  c’eft  à eux 
feuls  qu’il  appartient  de  décider  s’ils  la  repren- 
dront, ou  s’ils  fuivront  celle  d’opiner  par  Ordres. 
Cette  queftion  y fera  fans  doute  agitée  préalable- 
ment à toute  autre  ( i ). 


(i)  On  me  demandera  peur  - être  quelle  forme  de  déli- 
bération les  Etats  - Généraux  emploieront  pour  arrêter 
comment  ils  devront  délibérer.  Je  répondrai  que  l’autorité 
qui  a déjà  décidé  que  le  Tiers  auroit  une  repréfentatioa 
égale  à celle  des  Privilégiés  , peut , 8c  même  doit  décider 
aulîî , qu’on  opinera  par  têtes  , pour  déterminer  quelle  fera 
•elle  des  deux  formes  qui  fera  adoptée.  Cette  fécondé  déci- 
^on  ne  nuira  pas  plus  aux  droits  de  la  Nation  que  la  pre- 
mière 5 elle  eft  indifpenfable  comme  la  première.  Lorfqu’iî 
l'clève  des  quçftions  de  cette  nature  , il  faut  néceiTairemenÊ 
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Or,  Mefleigncurs,  ce  feroii la  décider d avance 
que  de  décider  que  les  Députés  du  Tiers- Etat  ne 
peuvent  former  en  nombre  que  le  tiers  de  ceux 
qui  compoferont  rAflTemblée.  Il  eft  évident  que 
dans  cette  hypothéfe  les  Etats-Généraux  ne  pour- 
roienr  opiner  par  têtes.  11  n’y  auroit  plus  alors 
réquilibre  qui,  dans  toute  Aflemblée  nationale, 
doit  exifter  entre  le  Tiers-Etat  &:  les  deux  autres 
Ordres.  Ce  feroit  alors  que  le  Tiers  ne  feroit 
réellement , & dans  toute  la  force  du  terme , 
•qu’w;2  contre  deux.  Ce  feroit  alors  qu’il  rentreroit 
dans  la  fervitude  &:  l’efclavagei  ce  feroit  alors  qu’il 
feroit  dépouillé  de  cette  liberté,  pour  la  confer- 
vation  de  laquelle  il  a été  rappelé  aux  Etats  na- 
tionaux , & en  faveur  de  laquelle  ont  été  rendues 
les  Ordonnances  de  1355,  \^6o. 

11  n’y  a pas  de  milieu , Meflfeigneurs  : ou  il  faut 
que  les  Repréfentans  du  Tiers  foient , en  nombre  , 
égaux  à ceux  du  Clergé  ^ de  la  Noblelfe , ou  il 
faut  dépouiller  les  Etats-Généraux  du  droit  conf* 
titutionnel  de  délibérer  par  têtes.  Or,  quand  vous 
feriez  des  Rois,  au-lieu  de  n’être  que  de  fimplci 
Citoyens , vous  n’auriez  pas  cette  puiflance. 


me  autorité  qui  prononce  ; autrement  rien  ne  fc  termineroit 
qu’en  recourant  aux  fabres.,  comme  il  arrive  fouvent  danç 
les  diètes  Poloaaifes , qui  ne  fe  tiennent  pas  fous  confédé- 
ration, 
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Nous  Tommes  aujourdlmn  tous  daccofd.fur  4 
manière  de  convoquer  *,  les  Etats  Généraux  Tout: 
prefque  toujours  été  par  les  Baillis  ou  Sénéchaux , 
depuis  qu’il  en  exille'  en  France,  Cette  manière 
dt  convoquer  ed  auffi  bonne , peut-être  meilleure 
que  toute  autre  : il  n’y  a aucun  inconvénient  à 
continuer  à la  fuivre. 

Quant  à la  forme  des  éledions,  nous  conve- 
nons tous  que  la  plus  grande  liberté  doit  y régner. 
Il  n’y  a encore  fur  cet  article  aucune  difficulté  ; 
îa  feule  queftion  relative  à cet  objet,  feroit  de 
favoir  fi  les  Nobles  ou  Anoblis  doivent  être  éli- 
gibles pour  repréfenter  le  Tiers.  Il  faut  laider  à 
chaque  Alïèmblée  de  Bailliage  ou  de  SénéchainTée 
îa  liberté  de  la  décider  provifoi rement , faiif  aux 
Etats  Généraux  affiemblés  à la  décider  définitive- 
ment , d’après  les  cahiers  de  chaque  Affiembléc  de 
Bailliage. 

Rede  donc  Iç  nombre  de  Députés  à envoyer 
par  le  Tiers-Etat,  & la  forme  dans  laquelle  on 
délibérera.  Sur  le  fécond  de  ces  objets,  il  n’y  a 
que  les  Etats-Généraux  qui  pui fient  dattier.  Il  faut 
donc  nécefiairement  qu’ils  ayent  la  faculté  de  le 
faire.  Or  , cette  faculté  leur  feroit  enlevée  fi  le 
Tiers-Etat  n’avoit  pas  un  nombre  de  Députés  égal 
à ceux  des  deux  autres  Ordres,  pui(qu’alors  il  n’y 
auroit  que  la  feule  forme  des  délibérations  par 
Ordres  qui  fût  pratiquable. 
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C ’cft  ce  que  vous defirerieZj-MeiTeigncnrs:  voilà 
le  joug  que  vous  voudriez  impofer  à la  Nation  ; 
du-moins  c’eft  ce  qui  réfulte  des  phral'es  obfcures 
& alambiquées  du  Rédadeur  de  votre  Mémoire. 

Le  Parlement  de  Paris , qui  a commis  la  faute 
de  réclamer  la  convocation  dc  la  compofuïon  des 
Etats  , & ce  » fuivant  la  forme  de  i 6 1 4 j comme 
les  Miuiftres  ont  commis  celle  d’annoncer  à la 
France,  de  à toute  l’Europe  , que  le  Gouverne- 
ment ii^noroic  la  forme  lé<^ale  de  nfitée  de  convo- 
quer  de  de  compofer  les  mêmes  Etats , le  Parlement  ^ 
de  Paris,  dis-je,  a montré  plus  de  franchife  dans 
fon  Arrêté  du  j Décembre  1788.  11  n’a  pas  ba- 
lancé à avouer  qu’à  l’égard  du  nombre,  celui 
« des  Députés  refpeclifs  n’étant  déterminé  par 
5>  aucune  loi  ni  par  aucun  ufage  conftant,  il  n’a 
53  été  ni  dans  le  pouvoir  ni  dails  l’intention  de 
la  Cour  d’y  fuppléer.  33 
Obfervez,  je  vous  fiipplie,  Melieigneurs , que 
cet  aveu  du  premier  Parlement  du  Royaume  dé-, 
truit  tout  votre  fyftême  ; ni  ayant  ni  loi  ni  ufage 
conftant , à l’égard  dtf  nombre  refpedif  ces  Dé-, 
putés  aux  Etats-Généraux , comment  la  demande 
du  Tiers,  pour  que  fa  repréfentation  foit,  quant 
au  nombre,  égale  à celle  des  deux  autres  Ordres, 
peut  elle  renverfer  les  droits  & les  Loix  ? 

Mais  il  y a plus  : l’Arrêté  du  5 Décembre 
continue  en  ces  termes  : ladite  Cour  ne  po^u- 
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w vant  fur  cet  objet  (le  nombre  des  Députés) 
M que  s’en  rapporter  à la  fagelîe  du;  Roi  fur  les 
mefiines  néceflaires  à prendre  pour  parvenir 
» aux  modifications  que  la  raifon,  la  liberté, 
la  juftice  & le  vœu  général  peuvent  indi- 
» quer.  » 

Que  ce  langage,  Mefleigneurs,  eft  différent  dit 
vôtre  ! Vous  ordonnez,  vous  menacez.  Votre 
opinion  doit  faire  loi.  Si  elle  ne  triomphe  pas , 
vous  annoncez  , au  nom  de  la  Noblefie  , unz 
‘ JciJfion,  Voilà  les  principes  de  Fariftocratie  féor- 
dale.  Le  Parlement  de  Paris,  qui  ne  le  a fnivis 
que  trop  long  - temps , les  abjure  ; il  en  adopte 
d’un  peu  plus  anaiogues  à la  Monarchie  ; ce 
Corps , qui  fouvent  s’avance  avec  trop  de  pré- 
cipitation , ôc  qui  fouvent  anffi  ne  recule  qu’a* 
vec  trop  de  lenteur  , le  Parlement  s’en  rapporte 
à la  fagefie  du  Roi  pour  les  modifications  que  la 
raifort  , la  liberté ^ la  jujlice  & le  vœu  général  pour- 
ront lui  indiquer. 

C’eft  la  fageffe  du  Monarque , invoquée  par 
le  Parlement , comme  le  feul  moyen  capable  de 
calmer  les  funeftes  divifions  qui  nous  déchi- 
rent, c’cft  cette  fageffe  que  vous  contrariez 
dans  ce  moment , & que  vous  voulez  réduire  à 
l’impoffible. 

Oui,  Mefleigneurs,  il  eft  impofïîble  que  le 
Tiers-Etat  foit  aftreint  à cnvoyeraux  Etats-Géné- 
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raux  des  Députés  dans  la  propoiHion  d’un  fur 
trois  ; ôc  je  le  démontre. 

Le  Dauphiné  a aujourd’hui  des  Etats  fandion- 
nés  par  les  volontés  unanimes  de  la  Province  y 
ôc  par  l’autorité  royale.  Il  n’y  a point,  dans  le 
Royaume , de  Corps  plus  confritutionnel  Sc  plus 
légal.  Dans  ces  Etats , la  repréfentation  du  Tiers , 
relativement  au  Clergé  & à la  NobleTe,  eft  dans 
la  proportion  de  trois  à fix  : le  Tiers  a donc 
autant  de  Repréfentans  que  les  deux  autres 
Ordres  réunis.  Certainement  les  Etats  de  DaU" 
phiné  députeront  aux  Etats  Généraux  dans  cette 
proportion.  II  y aura  cinq  Députés  pour  le  Cler- 
gé , dix  pour  la  NobleTc  , 6c  quinze  pour  le 
Tiers.  On  n’en  peut  douter,  puifquc  la  délibéra- 
tion en  eft  déjà  prife.  On  ne  fera  sûrement  pas 
au  Dauphiné  l’injufliice  6c  l’injure  d'exclure  fes 
Députés  de  l’Alfemblée  Nationale. 

. Aux  Etats  de  î (î  / 4 , 6c  aux  préccdens , dés 
Bailliages  6c  des  Sénéchauflees , en  .grand  nom- 
bre , ont  envoyé  pour  le  Tiers  deux  Députés  , 
tandis  que  le  Clergé  6c  la  Noblelïe  n’en  ont 
envoyé  qu’un.  Ils  feront  sûrement  encore  de 
même>  ils  auront  en  leur  faveur  un  ufage  cenf- 
tant  qu’aucune  loi  ne  contrarie , 6c  de  plus , 
l’exemple  du  Dauphiné  , autorité  bien  puilTantc 
dans  la  circonftance  oii’nous  nous  trouvons. 

Les  autres  Bailliages  6c  SénéchaulTées  vous  Üi- 
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ront,  &r  avec  raifon:  nous  ne  fomnies  pas  de 
pire  condition  que  le  Dauphiné , que  tel  & tel 
Bailliages  nos  voifins  ; notre  repréfentation  doit 
être  dans  la  même  proportion. 

Les  Députés  du  Tiers  , ainfi  élus  dans  la  pro- 
portion de  deux  à deux,  fe  préfenteront  aux 
Etats-Généraux,  & exhiberont  leurs  pouvoirs  en 
bonne  former  vous  voudriez,  MeTeigneurs,  les 
rejeter?  cela  eft  impoffible.  Ils  protefteront,  fe  re- 
tireront; & cette  fcijjion  qu’une  injudice  auto- 
rifera  , fera  un  obftacle  invincible  à la  tenue  des 
Etats;  car  vous  ne  prétendez  sûrement  pas,  Mef- 
feigneurs,  que  vous,  le  Clergé  &:  la  Nobleile 
puiffiez  feuls  les  compofer. 

Le  Peuple  a encore,  MelTeigneurs , un  moyen 
plus  efficace , s’il  eft  poffible,  pour  obtenir  jullice. 
Je  fuppofe  pour  un  inftant  que  vos  clameurs 
vos  intrigues  arrachent  au  Roi  l’ordre. à chaque 
Bailliage  , de  n’envoyer  aux  Etats  qu’un  Député 
pour  le  Tiers  ; dans  cette  hypothéfe , chaque  Bail- 
liage chargera  expreffément  fon  Député  de  dé- 
clarer qu’il  n’entend  plus  payer  d'autres  impôts 
que  ceux  qui  ont  été  confentis  parla  Nation  dans 
les  derniers  Etats-Généraux  qui  en  ont  oélroyé  au 
Roi.  Nous  avons  des  bafes  certaines , d’où  le  Tiers- 
Etat  peut  partir;  nous  connoilïbns  tous  que  les 
Etats  de  Tours  en  1^484  accordèrent  au  Roi  ^ 
leur  fouverain  Seigneur  y par  manière  de  don  & oc^ 


( 45  ) 

trol . & non  autrement  j & fans  qu*on  puîjfe  Rappe- 
ler dorénavant  Taille  ^ mais  don  & octroi & ce 

pour  deux  ans  tant  feulement  j & non  plus  j ,une 
fommede  1,100,000  l.  qui  éqnivaudroitaujonr-  ^ 
d’hui  7,058,825  liv.  10  f.  7 d. 

Il  fera  très  facile  de  fuivre  dans  les  autres  Etats- 
Généraux  l’augmentation  à laquelle  le  Tiers  acon-' 
fenti. 

On  fait  quel  eft  le  produit  des  Tailles  aduel- 
les,  &■  par  conléquent  on  faura  très- facilement 
encore  quelle  eft  la  quotité  de  cet  impôt  qui  a 
été  établie  par  la  volonté  arbitraire  des  Minières, 

fans  la  landion  des  Etats-Généraux. 

C’eft  cette  quotité  que  le  Peuple  déclarera  po- 
fitivement  ne  plus  vouloir  payer,  jufqu’à  ce  que 
fes  P^epréfentans  ayent  été  admis  en  nombre  fuf- 
fifant,  fauf,  après  le  redrelîement  de  ce  premier 
grief , à examiner  quelles  font  les  fommes  nécct 
faites  pour  faire  face  aux  befoins  indifpenfables 
de  l’Etat,  6c  à ftatuer  fur  la  manière  dont  chaque 
Citoyen  doit  y contribuer. 

Pour  perfifter,  Melfeigneurst , dans  vos  pro- 
teftations , il  faudroit  que  vous  Sc  vos  Partifans, 
vous  vous  déterminaffiez  à combler  le  nouveau 
déficit  que  produiroit , dans  le  Tréfor-royal , cette 
déclaration  fiiivie  de  fon  exécution. 

Vous  allez 5 fans  doute,  me  traiter  de  fédh 
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tieux.  Je  ne  m’appuye  cependant  ici  qne  fut  deà 
principes  eonfiitutionnels.  Je  défie  le  Rédadeur 
de  votre  Mémoire  de  me  nier  qifon  ait  droit  de 
lever  en  France,  furie  Peuple,  un  impôt  auquel 
il  n’ait  pas  confenti  ; je  le  défie  de  me  prouver 
que  depuis  deux  cents  ans  lePeuple  ait  donné  ce 
confentement  ; je  le  défie  encore  de  me  prouver 
que  Fenregidrement  dans  les  Parlemens  puiiïe 
' feul  valider  aucun  impôt  mis  ou  à mettre. 

Ainfi,  Meiïeignenrs,  vous  réduiriez  le  Peuple 
à la  dure  extrémité  d’ufer  rigoureufement  d’un 
de  fes  droits  pour  en  confcrver  un  autre  ; & par- 
la vous  rendriez  de  plus  en  plus  impoffible  la  tenue 
des  Etats  Généraux. 

Au  contraire,  MelTeigneurs , permettez  à la  fa- 
geÜe  du  Roi  de  faire  ce  que  lui  indiquent  la  rai- 
fon,  lajuftice,  la  liberté,  le  vœu  général:  bien- 
tôt le  Tiers  aura  la  repréfcntation  qu’il  demande^ 
bientôt  les  Etats -Généraux,  qui  nous  font  fi  nécef 
fairesj  feront  afîemblés,  &:  tout  le  monde  fera 
fatisfaic;  car  je  ne  puis  trop  le  répéter  : ou  les 
Etats  délibéreront  par  Ordres , où  ils  délibéreront 
par  têtes.  Dans  le  premier  cas,  quel  que  foit  le 
nombre  des  Repréfentans  du  Tiers,  les  deux  au- 
tres Ordres  n’en  feront  pas  moins  indépendans. 
Dans  le  fécond,  il  n’y  aura  .plus  à la  vérité  de 
diftindion  des  Ordres,  v ce  ne  fera  plus  qu’une 
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feule  afTeniblée  de  Citoyens  divîfée  en  deux  claf- 
fes  J les  privilégiés  les  non-privilégiés  : ces  deux 
clafles  feront  égales. 

Le  Tiers,  avec  nn  nombre  de  Repréfentans 
égal  à celui  des  privilégiés,  n’aura  pas  plus  de  pré- 
pondérance, Il  les  Etats  opinent  par  têtes , que 
s’ils  délibéroient  par  Ordres.  Cette  forme  d’opiner 
ne  changeroit  donc  rien  aux.  Loix  & aux  droits^ 
Voilà , Meifeigneurs , ma  réponfe  à votre  ob- 
jedion. 

Ces  idées  font  fi  fimplcs  & fi  claires , que  je 
ne  conçois  pas  comment  elles  n’ont  >point  frappé 
le  rédadeur  de  votre  Mémoire. 

Je  conçois  encore  moins  ce  Rédadeur,  lorf- 
qu’il  vous  fait  dire  : « les  Princes  ne  peuvent 
» difiîmuler  l’elFroi  que  leur  infpireroient  les  pré- 
»>  tentions  du  Tiers-Etat,  ôc  les  funefees  confé- 
M quences  de  la  révolution  propofée  dans  la 
»>  conftitution  des  Etats  : ils  y découvrent  un  trifte 
» avenir;  ils  voient  chaque  Roi , changeant  fui- 
» vant  fes  vues  ou  fes  alfedions,  le  droit  de  la 
>5  Nation  ; un  Roi  fuperftitieux  donnant  au  Clergé 
» plufieurs  fufFrages,  un  Roi  guerrier  les  prodi- 
>5  guant  à laNobîefie  qui  l’au ra fui vi dans  les con> 
« bats;  le  Tiers-Etat , qui  dans  ce  nioment  auroit 
” obtenu  une  fupériorité  de  fuiFrages , puni  de  fes 
« fuccés  par  ces  variations  : chaque  Ordre,  fiii- 
« vant  le  temps,  opprefTeur  ou  opprimé:  la  Conf- 
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M titution  corrompue  (k  vacillante  : la  Nation 
53  toujours  divifée,  dès-lors  toujours  foible  & 
5»  malheureulë  33. 

Vous  acciifez  , Mefieigneurs , le  Tiers  - Etat 
d’une  infub ordination  raifonnée k moi  , je  re- 
proche au  rédacteur  de  votre  Mémoire  la  mau- 
vaifefoi  la  plusinfigne,  ou  le  jugement  le  plus 
faux.  Où  a-t-il  donc  vu  que  la  demande  du  Tiers- 
Etat  , d’avoir,  dans  les  Etats,  une  reprefentation 
égale  à celle  des  deux  autres  Ordres,  opéreroit 
une  révolution  qui  tendroit  à donner  au  Mo- 
narque la  faculté  de  changer , fuivant  fes  vues  ou 
fes  aj-eciions  ^le  droit  de  la  Nation  ? Que  veut-il 
nous  dire  par  ces  Rois  fuperllitieux  qui  donne- 
ront pîufieurs  fuifrages  au  Clergé;  par  ces  Rois 
guerriers  qui  les  prodigueront  à la  Nobleflè  ? 
Qu’il  s’accorde  donc  avec  lui-même,  s’il  le  peut  : 
il  n’y  a qu’un  inftant , il  reprochoit  amèrement 
au  Tiers  , de  mettre  en  qnePuion  les  droits  de  la  Cou- 
ronne; k aéluellement  il  lui  fuppole  l’intention 
de  mettre  dans  la  main  du  Roi  le  dérpotifme  le 
plus  abfolu  , celui  de  changer  félon  fes  vues  &c 
fes  affeélions  le  droit  de  la  Nation.  Bien  loin  de  là, 
le  Tiers-Etat  n’afpire  qu’à  rétablir , & d’une  ma- 
nière invariable  , les  loix  fondamentales , les 
principes  conilitutionneîs  de  notre  Monarchie  ; il 
n’y  a pas  un  de  fes  défenfeurs  qui  ait  tenu  un  autre 
îanga'ge , pas  une  délibération  de  Province  , de 

Communauté , 
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Coi^munâuté,de  Corps  du  Tiers,  qui  nairmànî- 
fefte  le  même  efprit  &c  le  même  vœu.  Le  comble 
du  délire , de  la  parc  du  Redadeur , c’eft  d’ajouter, 
pour  preuve  de  fon  alTerdon,  que  le  Tiers  Veut 
obtenir  une  fupériorïté  de  fuffrages  ; tandis  que  le 
Tiers  ne  demande,  comme  il  en  ale  droit,  qu’une 
égalité  de  repréfentation  avec  le  Clergé  la  No- 
blefle  O ! vous  qui , dans  votre  petite  fphére , 
voulez  marcher  fur  les  traces  des  Maupeou  de  des 
Lamoignon  , apprenez  que  quand  on  fait  parler 
fes  Maîtres , on  devient  criminel  envers  eux , en 
leur  prêtant  le  langage  du  fophifme  de  de  la 
mauvaijfe  foi , de  que  ce  crime  devient  national 
lorfqu’il  s’agit  de  l’intérêt  des  Peuple:. 

Mais , MelTeigneurs  , raifurez-vous  : le  fuccés 
du  Tiers-Etat  n’augmentera  pas  d’une  ligne  les 
droits  du  Monarque,  droits  que  vous  ne  défendez 
certainement  pas , quoique  vous  nous  ayez  afiTuré 
au  commencement  de  votre  Mémoire , que  vous 
étiez  intérelîes  à les  défendre. 

Vous  ne  défendez  pas  mieux,  Medeigneurs, 
ceux  de  la  NoblelTe.  N’eft-ce  pas  une  dériiion  , 
de  vous  faire  dire  ; et  Mais  que  votre  Majeftè 
n’éprouve  aucun  obftaclc  dans  l’exécution  de 
53  fes  volontés;  fon  ame  noble,  jufle  de  feniTole, 
53  pourroit-elle  fc  déterminer  à facrifier  ^ humilier 
>3  cette  brave  j antique  & refpeçlable  Noblejfe  j qut 
» a verfé tant  de  fang  pour'la  Patrie  & pour  les  Rols^ 

D 


' JO 

3>  qui  pla^a'Bugues  Capet  furie  Trône  ^ qui  arracha 
5>  le  Sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour  le  rendre  à 
33  Charles  V^ll  j & qui  a mis  la  Couronne  fur  la 
P tête  de  T Auteur  de  la  Branche  régnante  >5  ? 

. D abord,  Mefleigneurs,  comment  votre  Ré^ 
dadeur  a-t-il  pu  fe  permettre  de  fuppofer  que  le 
Tiers-Ecat  demandoit  que  Vame  noble  , jufte  & 
fenfibU  du  Monarque  ^fe  déterminât  à facrifier  ^ à 
humilier  la  lAoblejfe  ? Quoi!  parce  que  le  Tiers  aura 
^oo  Repréfentans  aux  Etats  - Généraux  ^ au  lieu 
de  trois  cents,  la  Noblefle  fera  facrifiée , humiliée  î 
Tentends  d’abord  celle  . d’une  Province  entière 
réclamer  contre  c.ette  odieufe  aflTertion.  Non  , la 
généreufe  Noblelîe  du  Dauphiné  ne  fe  croit  ni 
facrifiée  ni  humiliée  j parce  que  le  Tiers , dans 
les  Etats  de  la  Province  , a trois  fuflFrages  fur  fix. 
Tes  Barons  de  Languedoc  ne  fe  croient  ni  humi^ 
liés  ni  facrifiés  ^ parce  que  dans  leurs  Etats  la  re- 
préfentation  du  Tiers  eft  dans  la  même  propor- 
tion que  celle  du  Dauphiné.  Le  Tiers  fournit  la 
moitié  des  adminiftrations  provinciales  ^ & les 
Nobles  qui  travaillent  avec  lui  au  bien  commun,  ne 
fe  croient  ni  humiliés  ni  facrifiés.  Enfin , Mefiei- 
gneurs , Içs  Nobles  qui  exiftoient  €01356,  étoient 
auffi  fiers , ^uffi  a,^:achés  à la  gloire  & à leurs 
intérêts  que  ceux  àt  nos  jours , &c  cependant  ils 
^ne  le  crurent,  ni  facrifiés  ni  humiliés  , en  affif- 
taat  à des  Etats  où'  l’on  délibéra  par  têtes , 6c 
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«)ù  fur  800  Députés,  il  y en  ivoit  400  du 
Tiers.  Rayez  donc  de  votre  Mémoire  le  facrificc 
rhumiliation  de  la  Nobleiïe. 

Je  ne  ferai  pas  fi  exigeant  pour  les  phrafes  fui- 
vantes  ; cette  brave  3 antique  & refpeclable  Noblejfe 
qui  a vcrfé  tant  de  fang  pour  la  Patrie  & pour  les 
Rois  J &:c.  Mais  elles  me  fourniront  plufieurs 
obfervacions  importantes.. 

Brave,  La  bravoure  eft  une  qualité  que  je  fuis 
bien  éloigné  de  refufer  à la  Noblelfe  ; mais  la 
NoblelTe  ne  la  pofsède  pas  exclufivement  : fi  la 
bravoure  étoit  un  titre  pour  les  privilèges  pé- 
cuniaires &:  autres  de  cette  nature , tout  François 
feroit  privilégié  , parce  que  tout  François  eil  na- 
turellement brave. 

Antique.  Si  c’efi:  fur  Fantiquité  de  la  Noblefle 
que  vous  fondez  les  privilèges  des  Nobles,  les 
privilégiés  feront  réduits  à un  petit  nombre.  Vous 
n’appellerez  sûrement  pas  Nobles  antiques , ces 
légions  Nobles  enfantées  par  les  Parlemens , les 
Confeils  Supérieurs , les  Chambres  des  Comptes , 
les  Cours  des  Aides  , les  Cours  des  Monnoies  , 
les  Bureaux  des  Finances,  le  Capitoulat,  l’Eche- 
vinage , la  Mairie  , les  Grand  &:  Petit  Colleges 
des  Secrétaires  du  Roi  , les  charges  de  premier 
Huiffier,  & tous  les  Offices  vénaux  de  Finance  & 
de  Juftice  , que. l’avidité  du  fife  a introduits  parmi 
nous , depuis  un  ficclc  demi. 
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Lorfque  Philippe-!e-Hardi  fe  mit  en  pofleilîoiî 
de  donner  des  lettres  de-NobleÛè  , il  fit  faire  un 
pas  à l'Autorité  Royale  , mais  il  ne  pouvoit  pré- 
voir l'abus  énorme  cjui  en  relulteroit  ; il  ne  pou- 
voir prévoir  que  la  NoblelTe  deviendroit  un  jour 
un  objet  de  commerce , qu’un  jour  on  1 achete- 
roit  au  poids  de  l’or. 

Cette  Noblelfe,  ainfi  acquife,  vous  paroît-elle, 
Melleigneurs,  antique  Sz  rcfpeclable?  Ncpourroit- 
on  pas*^,  avec  railbn  , lui  contefter  les  privilèges 
pécuniaires  fonciers  dont  elle  paroit  fi  jaloufeî 
Le  Roi  a voit-il  le  droit  de  les  lui  attribuer  ; Chaque 
fois  qu’une  famille  fort  de  la  dalle  du  Tiers , 
la  portion  d’impôts  dont  elle  eft  chargée  , le 
' répartit  furies  autres  familles  plebcisnnes,  Lano- 
blîfl'emcnt  d’iine  famille , &■  à plus  forte  railbn 
d’un  grand  nombre  de  fiim.illcs  , équivaut  donc 
à une  augmentation  d’impôts  : or  le  Roi  ne  peut 
j>as  augmenter  les  impôts  fans  le  confentement 
du  Peuple  : donc  il  ne  peut  pas  anoblir  , fans 
le  mèmè  confentement , ou  du  moins,  il  ne  peut 
pas  communiquer  à fes  anoblis  les  privilèges 
réels  6e  fonciers. 

Je  pourrois  aller  plus  loin  ; & après  avoir 
prouvé  que  les  deux  tiers , au  moins , de  nos 
Nobles  ne  peuvent  pas  invoquer  leur  antiquité  , 
il  me  feroit  aufli  facile' de  prouver  que  cette 
antiquité  même  ne  peut  être  un  titre  valable  pour 
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s’oppofcr  à la  jufte  demande  du  Tiers  : mais  je 
crois  cette  difenffion  inutile  : Se  je  fuis  jonclc  à 
le  croire  , lorfque  je  vois  des  Nobles  d'une  anti  • 
quiié  reconnue  & incontcftable , fe  déclarer  hau- 
tement en  faveur  du  Tiers;  lorfque,  dans  le  ieiil 
Bureau  des  Notables  , prefidé  par  Monsieur, 
je  vois  af)rés  ce  Prince  , les  Mortemart  , les  la 
Rochefoucaulr , les  Beauveau,  les  Duchâtelet  ; 
les  Rochcchouart , les  Montboifficr , cmbraTer 
une  opinion  diamétralement  oppofée  à celle 
du  Mémoire.  Sans  examiner  ce  qui  s’ed  paile 
dans  les  autres  Bureaux  des  Notables , Icxemplo 
de  celui  de  Monsieur  me  fnffit  pour  vous 
faire  obferver  , Meiïcigneurs , l’imprudence  de 
votre  Rédadeur , qui  vous  fait  tenir  , au  nom 
de  l’antique  Noblcfle  , un  langage  démenti  fo- 
iemnellcment  par  plufieiirs  antiques  Nobles , qui 
favent  allier  le  patriotifme  avec  l’antique  No- 
blelTe. 

La  Nobleffe  qui  a verfe  tant  de  fang  pour  la 
Patrie  & pour  les  Rois  : phrâfe  rebattue  , Mef- 
feigneurs  , & qui  eft  infignifiante.  Sil  falloir 
mefurer  les  privilèges  fur  le  fang  verfé  pour  la 
Patrie  Se  les  Rois,  quidevroit  être  plus  privilégie 
que  le  Tiers-Etat  ? Il  ne  périt  pas  un  Noble  dans 
un  combat,  qu’il  ne  périfle  deux  cents  Plébéiens. 
H y a plus  de  quatre  fiécles  que  le  Peuple  cft 
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l’iiiftrumcrit  de  nos  vidoires , & la  vidime  dè 
nos  défaites  (i).  / 

Qui  plaça  Eugues^Capet  fur  U Trône,  En  vérité, 
MelTeigneurs,  ici  le  Rédadeur  de  votre  Mémoire 
eft  inexeufabie.  Qiioil  iî  veut  fonder  les  privilèges 
de  la  NobleiTe  fur  une  des  plus  grandes  injnftices 
qui  ayent  été  commifes  ? Quoi  ! parc^  que  la 
•NobleiTè  fe  parjura  il  y ai  huit  fiéclôs  j qu’elle  fut 
infïdelie  à fon  légitime  Roi  5 qu’elle  couronna  ^ 
par  un  crime  , lambition  dïin  ufurpateur  , il 
s’enfuivroit  qu’aujourd’hui  il  faudroit  que  le 
Peuple  fût  efclave?  Quelle  abfurdité  1 Ce  n’eft  pas 
aux  Princes  du  fang  de  Hugues- Capet  , à rap^- 
peler  cet  événement.  Il  eft  des  pofîcffions,  à l’ori- 
gine defquelles  il  eft  imprudent  de  remonter  : je 
le  ferois  autant  que  le  Rédadeur  de. votre  Mé- 
moire , fi  j’infiftois  davantage  fur  cette  obfer- 
vation. 

Qui  arracha  h feeptre  des  mains  des  Anglois  y 
pour  le  rendre  à Charles  VIÎ,  'Le  Rédadeur  du 
Mémoire  veut  bien  oublier  à quel  prix  cette 
Noblefle- hautaine,  mutine  féroce,  vendit  fés 


(i)  Après  la  bataille  de  Marathon»  Miitiade  follicke 
î’honneur  d’une  eourenne.  Un  Athénien  fe  lève,  Sc  lui  dit  : 
« Miitiade  , quand  vous  repoufTerez  tout  feui  les  Barbares  ^ 
#*  vous  aurez  tout  feul  une  couronne  >3. 
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fecours  à Charles  VII  ; il  oublie  les  amis  de  cc 
Roi,  poignardés  dans  fon  Palais;  fes  Miniftres 
enlevés  fous  fes  yeux,  & , pour  ainfi  dire , d entre 
fes  bras  ; il  oublie  l'intrépide  fidélité  des  Bourgeois 
"d'Orléans  ; il  oublie  cette  Héroïne , unique  dans 
les  Annales  du  monde , cette  fille  du  Tiers-Etat , 
cette  Jeanne  d'Arc  , le  véritable  fauveur  de  la 
France,  dont  les  Nobles  furent  bafiement  jaloux, 
qu'un  Noble  trahit  honteufement  aux  portes  de 
Compiègne , & que  les  Nobles  laifsérent  brûler 
vive , lorfqu’ils  avoient  mille  moyens  pour  l'ar- 
racher au  bûcher  : font-ce  là  des  titres  à faire 
valoir  en  faveur  de  la  NoblclTe  ? . 

Et  qui  a mis  la  Couronne  fur  la  tête  de  t Auteur 
de  la  Branche  régnante.  Si  des  Nobles  combattirent 
pour  Henri  IV , des  Nobles  combattirent  contre 
lui.  Ce  Roi  chéri  dut  la  Couronne  à fa  bravoure , 
à fes  vertus , à fon  retour  à la  Religion  catho- 
lique , enfin  à la  Loi  qui  ,*  feule,  cil  plus  puifiante 
que  tous  les  Nobles  enfemblç. 

Je  crois , Mefleigneurs  , n'avoir  rien  lailTé  à ' 
defirer  fur  ce  palTage  de  votre  Mémoire.  Il  en  ell 
un  autre  qui  fixera  également  mon  attention  ; 
le  voici  : 

et  Que  le  Tiers-Etat  celTe  donc  d’attaquer  les 
•3  droits  des  deux  premiers  Ordres  , droits  qui , 
« > non  moins  anciens  que  la  Monarchie,  doivent 
w être  aulîî  inaltérables  que  fa  conftitution;  qu'il 
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5?  fe  home  à JoÜicîter  la  diminution  des  impôts  dent 
5»  il  peut  être  furchargê  : alors  les  deux  premiers 
53  Ordres , reconooiflant , dans  le  troifième,  des, 

» Citoyens  qui  leur  font  chers , pourront  j par 
33  la  générojité  de  leurs  fentimens  j renoncer  aux 
w prérogatives  qui  ont  pour  objet  un  intérêt 
53  pécuniaire,  ^ confentir  à lupporter  dans  la 
33  plus  parfaite  égalité  les  charges  publiques.  Les 
5,3  Princes  fouffignés  demandent  à donner  Texem- 
33  pie  de  tous  les  facrifices  qui  pourront  contri- 
53  buer  au  bien  de  PEtat , & à cimenter  lunion 
53  des  Ordres  qui  le  compofent  53. 

Sommes-nous  donc  des  efclaves  RulTes , ou 
des  ferfs  Polonnois?  Il  femble , Meifeigneurs , que 
vous  nous  faites  la  grâce  de  nous  confidérer  aiofi  ; 
je  Iç  prouve  par  ranalyfe  du  texte  de  votre 
Mémoire  que  je  viens  de  rapporter. 

Que  le  TiersÆtat  ceffe  donc  d* attaquer  les  droits 
des  deuaç  premiers  Ordres,  C’eft-à-dire , Melîei- 
gneurs , qu’il  faut  que  Iç  Tiers  continue  à garder 
un  filence  refpeélueux  fur  tous  les  abus  dont  il  ' 
efli  depuis  fi  long-temps  îaviélime  î Car , \q\,  droits 
^ ahusd'ont  fynonymes.  Il  faut  que  le  Tiers  voyç 
dans  un  filence  refpeduenx  le  haut  Clergé  cotif 
fommer  dans  la  Capitale,  en  dépenfes  feanda- 
leufes , le  patrimoine  des  pauvres  j & ce  patri-r 
moine  facré  être  toujours,  depuis  deux  cents  ans,^ 
la  proie  de  la  bafîè  intrigue  & de  la  vile  cupidité  ^ 
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IJ  fantquil  voye  dans  un  filence  refpcduenx,  la. 
Nobleffè  affiéger  le  Trône,  pour  acquérii  le  droit 
de  dévorer  le  tréfor  public!  il  faut  qu’il  voye 
dans  un  filence  refpeélueux  , les  Magiftrats,  3, 
ces  nouveaux  Nobles,  pins  tyrans  que  les  anciens, 
difpofer  arbitrairement  & impunément  des  pro-^ 
priétés , de  Thonncur , de  la  vie  des  Plébéiens  ( i ) l 


(r)  On  trouve  dans  l’Horloge  des  Princes  , imprimé  en 
1588  , le  difcours  d’un  Payfan  du  Danube  au  Sénat  de 
Rome  , dans  lequel  on  voit  les  pafTages  firvans  : « Vos 
» Juges  prennent  tout  ce  qu’on  leur  donne  en  public , 
« tirent  & accumulent  Iç  plus  qu’ils  peuvent  en  fecret  , 
95  châtient  grièvement  les  pauvres,  & didîmulent  les  coul- 

99  pes  du  riche oubliant  le  gouvernement  du  Peuplé 

99  pour  prendre  leurs  plaihrs  ; étant  pour  mitiguer  les  fean- 

» dales , ce  font  eux  qui  font  plus  fcandaleux Un 

>9  pauvre,  fort  pauvre,  vienne  à vous  demander  jufticc, 
•93  comme  il  n’a  argent  que  bailler  , ni  pourpre  q-j’offrir, 
» ni  faveur  pour  s’aider  , depuis  qu’au  Sénat  a propofé  ft, 
99  complainte , l’on  lui  fait  de  parole , chacun  lui  promet- 
99  tant  faveur  , & après , tous  enfemble  le  perdent , rui- 
99  nent  & detruifent  : la  plus  grande  part  lui  difent  qu’il  a 
99  bon  droit  , & après  donnent  contre  lui  Sentence  j de 
99  forte  que  le  miférable  qui  efl:  venu  à fe  complaindrc 
99  d’un,  s’en  retourne  fe  complaignant  en  Ton  pays  de  tous, 
» maudifTant  fa  trifte  fortune , & réclamant  des  Dieux 
99  juftes  & pitoyables  >9. 

ie  Sénat  Romain  ordonna  au  Payfan  du  Danube  d© 


Il  faut  quil  voye  dans  un  filence  refpeâiiieux 
notre  atroce  procédure  criminelle  traîner  tonsi 
les  jours  à TéchafFaud  des  Plébéiens  innocens  > 
tandis  que  Thomme  noble , quoique  coupable , 
peut  prefque  toujoùrs  s’y  fouftraire!  Il  faut  qu’il 
voye  dans  un  filence  refpeéliieux , le  fupplice  du 
Plébéien  dévouer  fa  famille  entière  à l’opprobre  j 
& le  fupplice  du  Noble , fournir  une  nouvelle 
preuve  de  noble OTe  à fa  poftérité  ! Il  faut  qu’il 
voye  dans  un  filence  refpedueux , le  defpotifme 


lui  donner  par  écrit  Ton  difeours , qui  • fut  mis  au  livre 
des  bons  dits  des  étrangers^  Lc-Payfan  fut  fait  Patrice, 
du  tréfor  public  pouf"  toujours  fuhftanté,  Lç  difeours  du 
Payfan  du  Danube  femble  fait  pour  les  circonftances  ac- 
tuelles : Cl  quelqu'un  ofoit  aujourd'hui  le  tenir , qu’arrivc- 
roit-il?  Le  ^difeours,  après  un  magnifiqijc  Réquifitoire  ^ 
faroit  brûlé , & le  Difeoureur  , tout  au  moins  décrété  j le 
tout  fondé  fur  ce  principe  merveilleux , qu’il  ne  faut  paç 
dire  la  vérité  aux  Magiftrats  , .pour  ne  pas  les  diferéditer 
dans  refprit  des  Peuples. 

Au  refte,  qu’on  ne  s’y  trompe  pas:  h je  hais  les  Ma- 
giftrats  oppreffeurs , ambitieux  , palfionnés  , injuftes , je  ref- 
peéle  je  chéris  les  'Magiflrats  qui  rempliffent  avec  zèle  & 
impartialité  leurs  pénibles  & importantes  fondions  j & il 
en  eft  encore  beaucoup.  Qu’on  ne  croye  pas  non  plus 
que  je  fois  l’ennemi  des  Parlemens  : je  ne  fuis  que  l’ennemi 
dès  abus  qui  régnent  dans  ces  Corps  qu’il  faut  bien  fc 
garder-  de  vouloir  fupprimer.  Empcchons-Ies  de  nuire  > 
mais  ne  les  empêchons  pas  d’être  utiles. 
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qui , fous  les  règnes  les  plus  funeftes , ne  pefoît 
que  fur  les  Grands , ccrafer  aujourd’hui  toutes 
les  dalles  par  les  lettrés- de- cachet,  ^dont  les  Com- 
mandans  des  Provinces,  les  Evêques , les  Inten- 
dans  , le  Lieutenant  de  Police  de  Paris , 6c  les 
Suppôts  miniftériels  font  les  libres  difpenfateurs  1 
11  faut  qu’il  voye  dans  un  filence  refpedueux,  les 
talens  6c  les  travaux  de  'ceux  de  fon  Ordre  fi  peu 
edimés,  fi  peu  accueillis,  fi  peu  encouragés,  que, 
'de  nos  jours , on  regarderoit  comme  inconfiitu- 
tionnel  de  voir  Amyot,  grand  Aumônier  ; l’Hô- 
pital , Chancelier  ; Mafiillon , Mafearon  6c  Fié- 
chier.  Evêques  j 6c  Fabert,  Maréchal  de  France  ! 
Je  ne  finirois  pas,  fi  je  voulois  palier  en  revue 
tous  les  abus  que  vous  appelez , Melïeigneurs  , 
les  droits  des  deux  premiers  Ordres  , attaqués 
par  le  Tiers-Etat.  Mais  à quoi  le  réduifez  vous 
donc , ce  malheureux  Tiers-Etat  ? Le  voici. 

Qu  il  Je  bprne  à SOLLICITER  la  diminution  des 
impôts  dont  IL  VEUT  ETRE  fur  chargé,  O ! mes 
Concitoyens,  jufqu’à  préfent  vous  avez  cru  que 
la  diminution  des  impôts  étpit  une  juftice  qui 
vous  étoit  due  ; que  vous  aviez  droit  de  l’exiger, 
comme  tout  ce  qui  eft  de  juftice.  Vous  étiez  dans 
l’erreur  : nos  Princes  vous  apprennent  que  cette 
diminution  n’eft  qu’une  grâce , une  faveur  que 
vous  devez  vous  borner  à foUiciter,  Faites  encore 
bien  attention  qu’il  ne  vous  eft  permis  de  fol- 
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liciter  cette  grâce  que  pour  les  inipots  dont 
JPOUVEZ  être  furchargés,  Iln’eftpas  encore  prouvé, 
il  n eft  pas  encore  certain  que  vous  füccombez 
fous  le  fardeau  qui  vous  écrafe  depuis  fi  long- 
temps. 

Et  vous , Princes,  qui  tenez  ce  langage  injuftc 
èz  inhumain , arrachez-vous  à vos  fuperbes  Palais , 
à vos  jardins  factices , à vos  hameaux  fabuleux  ; 
en  un  mot , à toutes  ces  féeries  dont  votre  ima- 
gination fe  repaît  fans  cefle  : parcourez  nos  cam- 
pagnes , fans  cette  cour  fomptueufe  qui,  comme 
un  mur  , vous  fépare  de  la  misère  & de  l’indi- 
gence  î pénétrez  dans  ces  chaumières  où  vous  ne 
voudriez  pas  loger  vos  chevaux;  voyez  vendre  à 
îencan  , par  les  Agens  du  fifc , ces  haillons  dont 
vous  rougiriez  de  revêtir  Vos  derniers  valets;  con- 
fidérez  ce  pain , plus  noir  & plus  .mal-fain  que 
celui  dont  vous  nourrilTcz  les  chiens  de  vos  meu- 
tes; &■  doutez  encore  que  le  Peuple  foit  furchargé 
d’impôts  ! 

Mais  fi  le  Tiers-Etat  cft  docile  à vos  volontés 
&:  éclaircit  vos. doutes,  que  doit-il  attendre? 

Alors  les  deux  premiers  Ordres,  j reconnoijfant 
dans  le  troifième  j des  Citoyens  qui  leur  font  chers  ^ 
TOURRONT  ^ PAR  LA  gÉnÉROSITÉ  DE  LEURS. 

■■-^S.ENTIMENS  y renoncer  aux  prérogatives  qui  ont 
pour  objet  un  intérêt  pécuniaire^  & consentir  à 


fup porter  dans  la  jj'Ius  parfaite  égalité  les  charges 
publiques^ 

Quand  le  Tiers-Etac  aura  confenti  à garder  &: 
à appel'antir  fes  chaînes , alors  il  deviendra  un 
troificme  Ordre  cher  aux  deux  premiers.  A que.1 
prix  mettez  vous , MelTeigneurs , votre  dédaigneux 
amour  pour  le  Peuple?  Que  lui  promettez -vous 
encore  en  retour  de  fa  complailànte  fervitude? 
Alors , les  deux  premiers  Ordres  pourront  j par  la 
génêrojité  de  leurs  fentimens  j confentir  à fupporter 
également  les  charges  avec  le  Tiers-Etat.  Ce  n*eft 
donc  , MelTeigneurs  , qu’un  efpoir  que  vous 
donnez  au  Peuple , d’alléger  fes  charges  en  les 
partageant  j ôc  cet  efpoir  n’a  d’autre  fondement 
que  la  générojitè  des  fentimens  des  Nobles,  Dans 
votre  fyftême,  nous  fommes  à la  merci  des 
Nobles.  Ils  peuvent  ne  pas  confentir  à une  répar- 
tition proportionnelle  des  impôts  ^ en  n’y  con- 
fentant  point , ils  ne  blelTeront  pas  la  jtiftice;  ils 
ne  feront  que  s’écarter  des  régies  de  la  générofité. 
Voulez- vous  donc  réduire  le  Peuple  François  à 
demander  l’aumône  à la  NoblelTe  (i)? 


(i)  On  propofoit  dans  les  Etats  de  Bretagne»  un  établifTc- 
ment  pour  l’éducation  de  la  Jeunefle.  Un  Membre  de  la 
NoblelFc  demanda  «^uc  cet  étabiilTement  fût  deftiné  eiclufi- 
vement  aux  enfans  des  Nobles.  Un  Membre  du  Tiers 
jféclama»  & finit  en  difant  : « û tout  eft  pour  la  NobleflTe, 


V 


11  efl:  vrai , Meiïeigneurs , que  vous  vous  piquez 
de  cette  générofité  qui  feule  doit  faire  notre  eP 
poir  ; vous  defitez  donner  V exemple  de  tous  les 
facrifices  qui  pourront  contribuer  au  bien  de  VEtat^ 
Cet  effort  cft  magnanime  : vous  conferitez  donc  à 
voir  cafTer  ces  abonnemens  frauduleux  par  lefquels 
vous  vous  êtes  garantis , jufqua  préfent,  du  léger 
fardeau  que  fupportc  la  Noblclle  ? Je  vous  en  fé- 
licite. Mais,  Melleigneurs,  avant  d’être  généreux, 
il  faut  être  jufte  ; &:  j’ofe  vous  dire  que  s’il  efl 
des  Citoyens  en  France  qui  doivent  fupporter 
les  charges  publiques , ce  font  vos  Alteffes  ; que  fi 
le  Peuple  a droit  de  demander  à quelqu’un  falié- 
gemeiit  de  fes  maux , c’eft  à vos  Alcelfes. 

Qu’un  noble , riche  de  l’héritage  de  fes  pères, 
veuille  conferver  à fes  vaftes  Seigneuries  la  fran- 
chife  dont  elles  jouiffent  abuhvement  parmi  nous; 
je  vois,  non  pas  un  Citoyen,  mais  un  individu 
qui  combat  pour  fa  chofe.  Melleigneurs,  êtes-vous 
dans  cette  pofition  ? vos  immenfes  poileffions , à 
qui  appartiennent-elles  ? ces  appanages  qui  vous 
mettent  à l’inftar  de  plufieurs  grands  Souverains  de 
l’Europe,  ne  font- ils  pas  des  démembremens  du 


» que  reftera-t-il  donc  pour  le  Tiers  ’ sa  V hôpital  ^ repar- 
tit le  Noble.  =Ce  feul  trait  peint  énergiquement  la  No- 
blclTc  Bretonne.  Heureufement  toute  la  NoblelTs  Françoife 
âc  lui  reflenible  pas. 
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domaine  de  l’Etat , des  portions  notables  de  la 
choie  publique  ? Jadis  on  confultoit  la  Nation 
pour  les  former  : depuis  long  temps  le  Roi  ne  con- 
îulte  perforine  , de  fa  feule  volonté , enrichit, 
à nos  dépens , les  membres  de  fa  famille.  Les 
millions  dont  vous  jouifléz,Tont  des  brèches  faites 
au  tréfor  public  ; il  a fallu  les  réparer  en  augmen- 
tant nos  fubfides  i & en  dernière  analyfc , l’or 
qui  coule  dans  vos  mains  n'ett  autre  chofe  qu’une 
portion  de  la  fubftance  du  Peuple  : quand  vous 
paierez  les  impofitions  dans  la  même  proportion 
que  tous  les  autres  fujets,  ferez-vous  généreux? 
Non  5 Mefleigneurs  : à peine  ferez  vous  juftes, 
puifque  vous  ne  ferez  que  rendre  au  Peuple  une 
partie  bien  exiguë  de  ce  qui  lui  appartient , ôc 
de  ce  dont  il  a été  dépouillé  fans  fon  confen- 
tement. 

Cette  difcLiffîon  m*a  conduit  plus  loin  que  vous 
ne  vous  y feriez  attendus  : imputez-le  au  Rédac- 
teur de  votre  Mémoire,  aux  principes  abfurdes  6c 
indécens  qu’il  y a hafardés.  S’il  a voulu  vous  faire 
perdre  l’amour  6c  le  refpeél  de  la  Nation,  il  faut 
avouer  qu’il  a choifi  des  moyens  efficaces  j mais 
il  ne  réuffira  pas  ; vous  le  défavoucrez  ; vous 
reconnoîtrez  la  furprife  faite  à votre  patriotifme, 
6c  vous  ne  vous  oppoferez  plus  à ce  que  la  fageiîe 
du  Roi  donne  à la  compofition  de  nos  Etats-Gé- 
néraux ces  modifications  qu’exigent  la  raifon  , 
la  jufticc,  U liberté,  le  vœu  général. 


ils  fe  tièndront  donc , ces  Etats-Généraux  tant 
defirés  : non-feulement  le  Peuple  y fera  appelé , 
mais  il  y aura  une  repréfentation  fuffifante,  une 
repréfentadon  digne  de  lui:  on  y rejetera  la  forme 
d’opiner  par  Ordres.  Trifte  enfant  de  Fariftocratié 
féodale , cette  forme  n entretiendra  plus  ces  fenti- 
mens  d’orgueil  & de  jaloufie , qui  doivent  être 
inconnus  aux  Citoyens  d’une  même  Patrie.  Des 
Comités  choifis  par  l’Aflemblée  générale,  prépa- 
reront les  matières  importantes  qui  devront  y être 
traitées  & décidées  à la  pluralité  des  voix  ; on  ne 
reprochera  plus  à l’Éloquence  Françoife  d’être 
raifermée  dans  l’enceinte  , trop  étroite , de  la 
Chaire  6c  du  Barreau.  Le  génie  de  Démofthène 
6c  de  Cicéron  animera  nos  Repréfentans  5 la 
Nation  reprendra  fon  ancienne  énergie , 6c  nous 
verrons  renaître  le  fiècle  de  Charlemagne , fiècle 
plus  glorieux  à notre  Monarchie  , par  la  fagelïe 
des  loix  que  nous  avons  fi-tôt  oubliées  , que  par 
l’étendue  6c  la  rapidité  des  conquêtes  que  nous 
avons  fi-tôt  perdues. 

C’eft  au  milieu  de  ces  augiiftes  Aflemblées, 
que  la  Liberté  Monarchique  fera  entendre  fa 
voix  puifTante  j l’œil  clairvoyant  du  Patriotifme 
veillera  fans  celle  pour  en  écarter  la  féduélion  6c 
la  corruption.  Si  ces  vices  déftrudeurs  ofoient  s’y 
introduire  , ils  feroient  bientôt  démafqués  i la 
honte  6c  l’opprobre  qui  pourfuivroient^  jufqnes 
' • - dans 


dinç  fes  foyers , l’indigne  Repréfentant  qui  auroit 
trahi  la  confiance  de  fes  Concitoyens , nous  fer- 
viroient  tout-à-la-fois  de  vengeurs  & de  préferva- 
tifs.  On  n’aura  rien  à y redouter  de  Tefprit  de 
parti  qui  né  petit  fe  fdutenir  que  dans  lés  Corps 
perpétuelienaent  aflemblés,  toujours  compe- 
fés  des  mêmes  individus.  L’elFcrvefcence  des  têtes 
trop  tendantes  à la  démocratie,  fera  tempérée 
par  la  modération  du  Clergé  & la  fermeté  de 
la  NoblefTe  : les  efprits  ariftocrates  feront  con- 
ftamment  furveillés  par  la  liberté  courageufe  &c 
éclairée  du  Tiers-Etat.  Toutes  les  claflTes,  toujours 
ainfi  en  équilibre  par  la  nature  même  des  chofes  ^ 
feront  le  plus  ferme  appui  de  l’Autorité,  Royale  ^ 
qui  pourra  tout  avec  elles  de  rien  fans  elles  : par 
une  fuite  nécelTaire  de  cette  heureufe  harmonie  ^ 
le  defpotifme , même  minifiériel , fera  à jamais 
•banni  de  parmi  nous,  de  il  ri’y  aura  plus  en 
France  qu’un  Roi , une  Loi , de  un  Peuple. 

Je  venois  dé  tracer  ces  dernières  lignes  : deux 
de  mes  amis  entrent  dans  mon  cabinet;  je  leur  lis 
mon  Ouvrage  : l’un  des  deux  m’embrafle  de  me 
dit  : courons  chez  l’Imprimeur;  l’autre  me  feiiibl® 
incertain , de  lailTe  échapper  cés  mots  : & U ven- 
geance J ne  la  craigne:i-vous  pas  ? Ecoutez , dc 
répondez- moi , lui  dis -je;  mon  Ouvrage  peut-il 
être  utile  à mes  Concitoyens  ? — Sans  doute*- 
— Ecoutez  encore  : lorfque  d’ Alfas  vit  cent  bayoa* 
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nettes  prêtes  à le  percer  , s’il  criait  : à V ennemi  i 
dut -il  fe  taire?  — Non  , fans  doute  : — eh  bien! 
voilà  ma  réponfe , courons  chez  flmprimeur. 

I 

P.  S,  On  imprimoit  cette  réponfe  au  Mémoire 
des  Princes,  lorfque  le  Réfultar  du  Confeil  & le 
Rapport  de  M.  Necker  ont  paru  ; j ai  eu  la  douce 
fatisfadion  d’y  voir  adopter  mes  principes  fur  la 
Repréfentation  du  Tiers- Etat  ; j’ai  été  en  même 
temps  pénétré  de  la  plus  tendre  eftime  pour  le 
Génie  tutélaire  qui  vient  fe  placer  entré  le  Monar- 
que ta  Nation,  entre  les  Ordres  privilégiés 
les  non -privilégiés  ; qui  emploie  toutes  les  facultés 
d’une  grande  ame  , & toutes  les  relTources  d’un 
cfprit  profond , pour  calmer  nos  divifions  intef- 
tines,  & nous  conduire  paifiblement  au  grand  but 
de  la  régénération  de  l’Etat.  Que  j’aime  à le  voir 
nous  peindre  les  vues  bienfaifantes,  les  intentions 
paternelles  de  notre  Monarque  ! Que  je  lui  fais 
gré  de  nous  avoir  appris  que  fon  augufte  Epoufc 
partage  ces  vertueux  fentimens  1 

O Reine  l qui  avez  fait  nos  délices , qui  êtes 
encore  fi  chère  à tout  ce  qui  vous  environne , vous 
à qui  la  calomnie  , trop  accréditée  , calomnie 
qui  n’eft  pas  fou v rage  du  Peuple  , impute  une 
partie  de  nos  maux  , daignez  m’éconter.  Blanche 
de  Caftille  & Anne  de  Bretagne  eurent  des  en- 
nemis: elles  fonf:  defeendues  aiuombeau,  ôe  depuis^^ 


ï’Hiftoirc  a vengé  leur  mémoire.  Vous  êtes  plus 
heureufe:  vous  êtes  encore  fur  le  Trôner  ôc  Necker 
vous  rend  juftice  : que  ne  lui. devrez- vous  point, 
s’il  vous  rend  en  même  temps  l’amour  de  la  Na- 
tion ? Commencez  par  faire  effacer  de  fon  Rapport 
cette  dernière  phrafe , qui  lèmble  nous  préfager 
que  fes  mains  fidelles  habiles  pou  rroient  aban- 
donner le  timon  de  l’Etat.  Détournez  ce  funefte 
préfage  : que  l’aftre  qui  éclaire  la  France  ne  Ibuffre , 
pas  une  fécondé  éclipfe.  Soutenez  le,  défendez-le, 
protégcz-le  j notre  bonheur  fera  l’ouvrage  de 
Louis , d’Antoinette  ôc  de  Necker. 


E T T E réponfc  paroîtra  tardive  j je  le  fais  ; 
tnais  ce  n’eft  pas  ma  faute , fi  les  nouveües  nous, 
parviennent  fi  lentement.  J’ai  reçu  tout-àda-fois 
& le  Mémoire  des  Princes,  & le  Projet  de  ré- 

ponfe  qu’on  attribue  à M.  l’Abbé  M J'ai  lu 

6c  relu  l’un  &c  l’autre.  L’écrit  Icandalenx , publié 
fous  le  nom  des  Princes , eft  rempfi  d ’alïertions 
dangéreufes , de  principes  infâmes , ëc  il  étoit 
difficile  de  les  compromettre  d’une  manière  plus 
cruelle  & plus  fiétriffiante.  Le  Projet  de  réponfc 
eft  fage^  mefuré,  écrit  avec  une  logique  preflânte, 
quelquefois  avec  énergie  , rnais  la  forme  dans 
laquelle  il  eft  conçu , n’a  pas  permis  de  faire  ufage 
d’un  moyen  qui,  fuivant  moi,  n’eft  pas  le  moins 


CVft  le  Roi  qui  eft  cènfé  s’expliquer  aVèc  lé^ 
Princes  de  fon  Sang,  6c  il  n’appardent  pas  au 
Monarque  de  fuppolbr^des  intentions  impures , 
des  deifeins  coupables  aux  membres  de  fon  augufte 
famille. 

Mais  moi , qui  vois  des  hommes  dans  les  Princes , 
qui  les  crois,  comme  le  vulgaire,  fulceptibles  de 
tontes  ces  petites  paffions  qui  agitent  6c  dégra- 
dent le  cœur  humain  , je  me  fuis  demandé  , quel 
a pu  être  le  motif  fecret  de  leur  conduite?  On 
■ n^agit  point  ians  intérêt , 6c  il  n’y  a point  d’effets 
fans  caufe. 

Eft  ce  le  bien  public  qui  les  a animés  ? Si  j’ou- 
vre le  Mémoire , le  mot  va  s’y  trouver  fans  douter 
c’eft  le  grand  cri  de  ralliement  i 6c  le  defpote  qui 
lacriiie  le  Peuple  à fon  ambition  effrénée,  publie 
en  régorgeant  qu’il  ne  veut  que  fon  bonheur  : 
.mais  la  chofe , je  là  chercherois  en  vain,  puif- 
qu’il  n’y  a pas  une  ligne  de  ce  pamphlet  anti- 
national,  qui  ne  foit  dirigée  contre  le  peuple,’ 
qui  n’ait  pour  but  de  l’avilir  6c  do  l’écrafer , "de 
rejeter  fes  demandes  les  plus  fages , les  plus  évi- 
demment j liftes.’  ’ ■ ^ 

Eft-ce  leur  attachement  pour  la  perfonne  du 
Roi?  Non.  Ils  chériiîent  le  Roi,  fans  doute,  parce 
qu’il  dl  bon;  mais  ils  ne’peuvént  pas  fe diftimulcr 
que  jamais  fa  perfonne  n’a  été  plus  en  fureté  ; 
qu’il  eft  environné  de  l’amour  de  fon  Peuple  qui 
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le  bénit  &:  le  comble  d avions  de  grâces,  qui  cft 
prêt  à verfer  fon  fang  pour  lui  ôc  à facrificr  fa 
fortune  pour  fauver  f Etat. 

Qui  a donc  pu  ^ encore  une  fois , porter  les 
Princes  à un  coup-  d éclat  auffi  violent  qu'inat- 
tendu ? Je  me  fuis  avifé  de  pcnfer  à leur  intérêt 
perfonnel  j j'ai  jeté  un  coup-d'œil  fur  différens 
comptes  de  finances  : voici  ce  que  f ai  découvert 
êc  je  n'ai  fans  doute  pas  tout  vu. 


M.  LE  Comte  d' Artois, 


Le  Roi  paye  annuellement 
à ce  Prince  ^ i o.  la  femme  de 
70O5OO0  liv.  au  - delà  des 
4,000,000  liv.  qu'il  donne  à 
chacun  de  Tes  frères,  pour  fen- 
tretien  de  fa  maifon.  .... 

2®.  Celle  de  237,600  liv. 
pour  appointemens  6c  traite- 

meds  de  les  gens . 

30.  1,000,000  liv.  pour 

lacquit  de  fes  dettes 

4°.  il  lui  abandonne  le  Do- 
maine de  Chambord , affer- 
mé 80,000  liv 

5 °.  Cn.  a établi  dans  cette 
terre  un  haras  qui  coûte  au 


J 


700,000  liv, 

237,600  liv. 
1,000,000  liv, 

8o,qoo  liv; 
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Gouvernement  1 20,000  liv.: 
cette  fomme  tourne  au  profit 
du  Prince  ou  de  ceux  quil  a 
mis  à la  tête  de  cet  ctablifîe-  , 

ment.  - 120,000  liV- 

Le  Prince  ne  paye  que 
1 8 , 2 2 O liv.  de  vingtième  ; au- 
lieu  de  400,000  liv.  êc  plus , 
ce  qui  fait  une  différence  de 
381,780  liv 381,780  liv.. 

Total.  2,5  19,380  liv. 


Nous  ne  portons  pas  ici  en  ligne  de  compte 
les  échanges  avantageux  par  lui  faits  de  fes  Do- 
maines , avec  les  Domaines  de  la  Couronne , fous 
les  Miniftres  déprédateurs  j qui  ont  été  à la  tête 
de  nos  Finances. 

M.  LE  Prince  DE  Condé  et  ses  Eneans. 

M.  le  Prince  de  Condé  a vendu  au  Roi  foa 
Comté  dcClermont,  moyennant  3 6,000,000  liv. 
Il  produifoit  entre  fes  mains  70,000  liv.  toutes 
charges  déduites  j on  lui  fait  une  rente  annuelle 
de  1,800,000  liv.,  deux  tiers  payables  fur  la 
Ferme- Générale  , rautre  tiers  fur  les  Régies- 
générales. 


/ 


Le  produit  adiiel  du  Comté  eft,  il  efl:  vrai,  plus 
confidérable  entre  les  mains  du  Gouvernement 
qu’il  ne  1 etoit  dans  celle  du  Prince , parce  que  les 
habitans  fous  cette  domination , àvoiént  le  bon- 
heur d échapper  à une  multitudê  de  droits  fifcanx 
auxquels  le  Prince  les  a livrés  en  faifant  fon  traité. 

Cette  vente,  comme  on  voit,  a été  beaucoup 
plus  utile  aux  finances  de  la  maifon  de  Condé  qu’à 
celles  de  l’État  j & il  feroit  très-poffible  que  les 
États-Généraux  priaflènt  fon  Altefie  Séréniffime 
de  vouloir  bien  reprendre  ce  Domaine , la  Nation 
n’étant  pas  aifez  au-deffus  de  fes  affaires  pour 
acheter  à un  fi  haut  prix. 

Quand  le  Prince , par  une 
régie  févére  pourroit  en  retirer 
100,000  I.  net,  il  perdroit  à 
la  rupture  du  traité  1,700,000 
livres  par  an 1,700,000  liv# 

Le  Prince  eft  abonné  pour 
fes  vingtièmes  à 40,000  li- 
vres, on  pourroit  même  dire  à 
1^,323  liv.  , attendu  que  le  ' 

Roi  lui  tient  compte  pour  fes 
vingtièmes  en  Bretagne  de 
20,167  liv.  &~pour  fes  ving- 
tièmes en  Provence,  de  3,5  i o 
liv, , mais  pofons  40,000  liv. 
s’il  lupportoir  les  vingticnies  à,  ' 
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.raifon  de  fes  facultés  ils  , 

feroient  fixes  au  moins  à 
500,000  liv.  , c’eft- à-dire, 

4^0,000  liv.  au-delà  de  ceux 

qu’il  paye  aujQurd'tui.  . . . 4(30,000  liv. 

‘Total,  2,160,000  liv. 


M.  Le  Prince  de  Conti. 

Je  n’ai  point  fous  les  yeux  l’état  des  échanges 
immenfes  qu’il  a faits , 6^  je  ne  puis  en  préfenter 
le  tableau  j mais  l’opinion  publique  veut  qu’il  aie 
gagné  des  fommes  confidérables  avec  le  Gouver- 
nement qui  eft  toujours  dans  l’ufage  de  perdre. 

Ce  Prince , comme  les  autres  > eft  abonné  pour 
fes  vingtièmes  (i),  on  fait  que  les  abonnemçns 
font  une  manière  honnête  'Sz  détournée  de  s’af- 
franchir des  charges  publiques. 

Je  n’ai  pas  dit  un  mot  jufqu’à  préfent  des  pen- 
fiohs  exorbitantes,  des  places  très- inutiles  &z  très- 
lucratives  , dont  tous  ces  Princes  jouifient  : abus 
révoltans , 6z  que  les  Éracs-Géneraux  ne  man- 
queront pas  de, prendre  en  confidéradon. 


(i)  Nous  apprenons  en  ce  moment,  par  une  voie  sûre, 
<]ue  ce  Prince  efl:  abonné  à douze  cents  livres  pour  toute 
impoEtion. 


Les  Princes,  il  eft  vrai , paroiflent  ne  conteirn 
qu^avec  effroi  & douleur  le  fardeau  énorme 
écrafe  la  Nation , & ils  offrent  de  faire  les  plus 
ids  efforts  pour  réparer  le  mal*  Ils  ont  la 
iencc  la  dilcrétion  de  ne  pas  s’expliquer 
rétendue  de  leurs  facrifices  ; mais  qu’ils  les 
portent  jufqu’à  être  juftes  j je  leur  réponds  par 
avance  que  le  peuple  fera  très-content. 

Depuis  que  les  Princes  ont  parlé  de  facrifices , 
les  grands  Seigneurs  qui  fingent  les  Princes , les 
petits  Seigneurs  qui  fingent  les  grands , enfin 
jufqu’aux  nobles  d’un  jour^&  aux  anoblis , tous 
parlent  de  facrifices.  Eh , mon  Dieu  ! Mefîîeurs  y 
point  de  générofité , grâce  de  tous  ces  fentimens 
rui  humilient  ceux  qui  en  font 
vos  dettes , ne 
ne  demande  que 
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NOTE 

Des  Ouvrages  qui  regardent  la  dlfcujjioh  préfinzc 
• des  droits  du  Tiers  ^ contre  les  prérogatives'  ^ 
prétentions  de  la  Nohlejfe  j du  Clergé  de  ùt 
' Robe  J qui  fe  trouvent  che\  les  mîmes  Libraires» 

ê 

Avis  au  Tiers-Etat,  in-8®.  i 1.  4 £ 

Obfervatioiis  fur  le  Préjugé  de  la  Noblellè  bé- 
réditaire,  in-8®.  - . -■  i 1, 4.C-* 

Converfation  entre  deux  Evêques , par  V Auiem 
des  Obferv allons  fur  lé  Préjugé  de  la  Nohlefh. 
héréditaire  y i 1.  4 c 

Lettres  contre  les  Immunités  eccîéliafliques , €11 
réponfe  aux  P..emontrances.du  Clergé,  de.  177^ 
& de  1788,  in-8^*  broché,  3.L 

Lettre  en  réponfe  au  Mémo'ire  des  Princes  y i.n-8'% 

I 1.  4L 

Ultimatum  d’un  Citoyen  du  Tiers -Etat  au  Mé- 
moire des  Princes  , préfenté  au  Roi , in- 8 

ï 1.  4 £ 

Avis  aux  Parifiens,  in-8®.  12  £ 

Manière  dont  les  Parihens  doivent  s’alTembler  Sf 
faire  connoître  leur  vœu,  in- 8***.  ' îi  C 

Jugement  du  Champ  de  Mars,  rendu  le  Peupk 
afiemblé , les  Laboureurs  y féant , du  2 <9  Dé^ 
cembre  1788,111-8''.  1L4L 


^jPlaintes,  doléances , remontrances  & vœu  de  Nj 
Bourgeois  de  Paris,  in- 8^*  i 1.  4 ÜÎ- 

Le  Fanal  du  Tiers-Etat , iiî-8°.  j 1.  4 f. 

Difcours  dans  lequel,  on  examine  les  deux  quef- 
dons  fuivantes  : l Un  Monarque  a-t-il  le  droit 
de  changer  une  conftitution  évidemment  vicieufe  ? 
1^.  Eft-il  prudent  1 lui,  Ôc  eft-il  de  fon  in- 
térêt de  l’entreprendre  ?Tuivi  de  réflexions  pra- 
tiques , par  le  Comte  de  Windifch-Grætz , m-8®i 

1 1. r. 

Principes  poli  tifs  de  Fénelon  Ôc  de  M.  Necker  fur 
rAdminiflration  in-8*^.  i 1.  4 f. 

Gonfldérations  fur  l’Ordre  de  Cincinnatus,  par  le 
Comte  de  Mirabeau,  Londres,  1788,  in- 8®. 
broché , 4 I. 

Les  Curés  de  Dauphiné , à leurs  Confrères  les 
Reéleurs  de  Bretagne , in-8®.  18  f* 

Conflitution  de  l’Angleterre  par  Delolme  ; Paris , 
1788,  édition  plus  correéle  que  la  précédente  , 
fiiite  en  pays  étranger  j 2 voL  in-8  6 L rel.  en 
un , Ôc  broché  , 5 I. 

De  l’A-dminiAration  Provinciale , & de  la  Réforme 
de  rirnpbt , par  M.  le  Trône,  1788  , in-8 
2 vol.  br.  I Z 1. 

Recherches  fur  la  nature  ôc  les  caufes  de  la  Ri- 
chelfe  des  Nations  , trad.  de  l’Anglois  de 
M.  Smit^  1788.  in-8 8. 2 vol.  or.  1 o k 


